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LOIS 
N° 5086 LOI du 22 juillet 1941 relative 


aux entreprises, biens et valeurs 2ppar- 
tenant aux juifs. 


—_—_— —- 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le iscil des ministres entendu, 


Art, {®. — En vue d'éliminer toute 
ve juive dans l'économie nalio- 


infiuc 
nale, le Commissaire général aux ques- 
tions juives peut nommer un adtinis- 
Wraleur provisuire à: 

je Toute enltieprise industrielle, com- 


mer: immobilière ou artisanale; 


90 out immeuble, droit immobiller ou 
droit au bail quelconque ; 
3e Jout bien meule, 


valeur mobilière 


ou droit mobilier quelconque, 
lorsque ceux à qui ils appartiennent, ou 


qui les dirigent, ou certains d'entre eux 
sont juifs. 

loulefois, ces dispositions ne s’appli- 
queut pas aux valeurs émises par lEtat 
francais et aux obligations émises par Îles 
sociétés ou collectivités publiques fran 
çaises, 

Et, sauf exception motivée, 

Aux immeubles ou locaux servant à 
l'habitation personnelle des intéressés, de 
leurs ascendants ou descendants, ni aux 
meubles meublants qui garnissent lesdits 
immeubles ou locaux. 


TITRE 1er 


POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS 
PROVISOIRES 


RÔLE KT 


Section 1 
Dispositions générales. 


Art. 2. — La prise en charge de l'ad- 
ministrateur provisoire est précédée d'un 


inventaire descriptif et estimatif des 
biens. 
Cet inventaire est établi en trois 


exemplaires, dont l'un est conservé par 
l'administrateur provisoire, les deux au- 
tres étant respectivement remis au com- 
missaire général aux questions juives e: 
à l'adiministré. 

Art, 3, — La nomination de 
trateur provisoire entraine le 
sement des personnes auxquelles les biens 
appartiennent, ou qui les dirigent, 

L'administrateur provisoire a de plein 
droit, dès sa nomination, les pouvoirs 
les plus étendus d'administration et de 
disposition; il les exerce au lieu et 
place des titulaires des droits et actions, 
ou de leurs mandataires, et, dans les so- 
ciétés, au licu et place des mandataires 
sociaux ou des associés, avec où sans leur 
agrément, 

Ses pouvoirs s'étendent à la totalité 
ou à une partie seulement de l'entre- 
prise. 

Art. 


l’adminis- 
dessaisis- 


4, — Les actes d'administration 


ou de disposition qui seraient passés en 
ce qui concerne les biens et entreprises 





administrés, sans le consentement de 
l'administrateur provisoire après la pu- 
blication de sa nomination au Journal offi- 
ciel, sont nuls de piein droit, 

Les actes antérieurs à cette publication 
sont annulables s'ils n'assurent pas la 
transmission des biens en vue d'en éli- 
miner toute influence juive. 

L'action en annulation est poursuivie 
à la requête de l'administrateur provi- 
devant jes juridictions compéten- 
tes. Elle se prescrit dans le délai de six 
mois à compter de la date à laquelle 
l'administrateur provisoire a eu connais- 
sance de l’acte, et en tous cas dans le 
délai de deux ans après la passation de 
cet acte. 

Art. 5. — A partir de la publication ce 
la nomination de l'administrateur provi- 
soire au Journal officiel, toutes poursui- 
tes ayant trait aux biens soumis à l’ad- 
ministration sont introduites ou repri- 
ses exclusivement par cet administraleur 
provisoire ou contre Jui. 

Art. 6. — Il est fait mention au regfs- 
tre du ecommerce de toute nomination 
d'administrateur provisoire d’une entre- 


soire 


prise astreinte à l’immatriculation à ce 
registre. 
Art. 7. — L'administrateur provisoire 


doit gérer en bon père de famille. I} est 
responsable, devant les tribunaux judi- 
ciaires, comme un mandataire salarié, 
conformément aux règles du droit com- 
mun, 

Art. 8 — [L'administrateur provisoir» 
qui. dans un but personnel, a, de mau- 
vaise foi, fait des pouvoirs dont il «is- 
posait un usage contraire aux intérêts 
qui lui étaient conliés ou aux obligations 
résultant de ses fonctions, est puni des 
peines portées à l'article 405 du code pé- 
nal. 


Art. 9. — Toutes les actions en matière 
civile ou commerciale contre l'adminis- 
traicur provisoire, relatives à l'accom- 
plissement de sa mission, se prescrivent 
par àix ans à daler de la notification 
par ses soins du compte de gestion et de 
liquidation au commissaire général aux 
questions juives et à l'administré. 

Art, 10. — Les administrateurs provi- 
soires exercent leurs pouvoirs sous Je 
contrôle di commissaire général aux 
questions juives qui fixe notamment les 
conditions de leur recrutement, de leur 
nomination, de l'établissement des inven- 
aires de prise en charge, et des comptes 
de gestion et de liquidation, 


Un arrêté contresigné par le ministre” 


vice-président du conseil, le garde &es 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
lice, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances dé- 
termine les conditions de rémunération 
des administrateurs provisoires, 


SECTION II 


Règles spéciales à l'administration 
des domaines. 


Art, 11. — L'administration des do- 
maines est de plein droit administrateur 
provisoire des actions et parts bénéficiai- 


res que le commissaire général aux ques- 





"7 ny 
tions juives décide de placer spécialement 
sous administration provisoire, 

Cette administration est représent(te à 
cet eflet par le directeur des domaines 
du département dans lequel le propriétaire 
a son domicile, ou lorsque le lieu du do- 
micile est indéterminé, par le directeur 
départemental de la Seine. 

Si la société émettrice des actions et 
des parts bénéficiaires a été pourvue d’un 
administrateur provisoire, ce dernier est 
administrateur provisoire des actions et 
des parts bénéficaires appartenant à des 
juifs tant que le commissaire général aux 
questions juives n’a pas pris une déci- 
sion spéciale concernant ces titres en 
vertu de l'alinéa 1% ci-dessus. 

Art. 12. — En qualité d'administrateur 
provisoire, l'administration des domaines 
est chargée, avec les pouvoirs les plus 
étendus, d'administrer et de vendre dans 
les conditions fixées au titre Il, avec ou 
sans le consentement des intéressés, les 
tres qu'elle est chargée d’administrer en 
vertu de l’article 11. 

Art. 13, — A compter du jour de la 
publication au Journal officiel de la dé- 
cision du commissaire général aux ques- 
tions juives, visée à l’article 11 et jus- 
qu'au jour du versement par l’adminis- 
tration des domaines, à la caisse des dé- 
pots et consignations, du produit de la 
vente des titres, toutes significations ou 
autres actes émanant des créanciers, et 
généralement de tous les intéressés en ce 
qui concerne les titres administrés par les 
domaines, sont valablement notifiés à cette 
admiaistration. 

loutefois, ceux de ces actes ou signif- 
cations qui concerneraient de simples 
créanciers chirographaires ne vaudron/ 
que comme actes joterruptifs de prescrip- 
tion, et ne pourront en aucun cas met- 
tre obstacle à la réalisation des titres à 
laquelle l'administration des domaines 
pourra procéder sans qu'il ait été statué 
sur les actes et significations. 

En cas de réalisation des titres, les 
droits des créanciers chirographaires et 
ceux de tons autres intéressés sont repor- 
tés sur le produit de cette réalisation. 

A compter du versement à la caisse des 
dépôts et econsignations tous payemeénts 
aux créanciers où toute répartition amia- 
ble ou judiciaire des fonds versés seront 
faits dans les formes légales À lencontre 
ou par les soins d’un mandataire de jus- 
tice désigné par ordonnance sur requîte 
rendue par le président du tribunal civil 
à la demande du créancier le plus dili- 
gent 

Toute procédure engagée par les eréan- 
ciers ou tous autres intéressés sera pour- 
suivie exclusivement contre ce mandataire 
de justice. 

TITRE II 


RÈGLES APPLICABLES A LA TRANSMISSION 
DES BIENS ADMINISTRÉS 


Section I 
Ventes. 


Art. 14. — Toute aliénation d’une en- 
treprise, d’un bien immobilier ou mobi- 
lier quelconque, placé sous administri- 


lion provisoire, à l'exception des lires 
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pans 
vendus en bourse, n'est valable qu'après 
approbation par Je commissaire général 
aux questions juives, qui vérifie notam- 
ment si l'élimination de l'influence juive 
est effective et si le prix de vente est 
wrmal. 

A cet effet, le commissaire général aux 
questions juives à qualité pour provo- 
quer éventuellement toutes expertises 
amiables ou judiciaires, ainsi que toutes 
enquêtes nécessaires, et obtenir des admi- 
nistrations financières la communication 
de tous renseignements et documents 
uli!es. 

Art. 15. = Un comité consultatif dont 
la composition sera fixée par arrêté est 
énstilué auprès du commissaire général 
aux questions juives. Celui-ci peut pren- 
dre son avis sur toutes les questions sou- 
levées par l'application de la présente 
loi. 
Art. 16. — Si les biens administrés ap- 
pailiennent à des personnes incapables, 
\a réalisation des biens peut avoir lieu 
sans le concours des mandatsires légaux, 
mais il doit être procédé dans les for- 
mes prescrites par les lois en vigueur. 
Youtefois, l’admiaistrateur provisoire est 
dispensé tant de l'autorisation du conseil 
de famille que de l'assistance ou du con- 
cours du mari. 


Art. 17. — Dans toutes les hypothèses 
prévues, aux articles 14 et 16, lorsqu'il 
s'agit d'immeubles ou de fonds de com- 
merce l'acte de vente ou le cahier des 
charges devra comporter une clause obli- 
geant l'acquéreur ou l'adjudicataire à ne 
pas céder l'immeuble ou le fonds à lui 
vendu ou adjugé avant un délai de 3 ans. 

En outre, la vente devra avoir lieu 
autant que possible au comptant. L'admi- 
nistration des domaines sera chargée du 
recouvrement pour le compte de l’admi- 
nistré du solde du prix revenant à ce der- 
nier qui ne sera pas payé comptant, 


SECTION II 
Liquidation amiable ou judiciaire, 


Art, 18 — Un liquidateur doit être 
désigné par une ordonnance sur requête 
du président du tribunal de commerce, 
dès que l'administrateur provisoire se 
trouve dans l'impossibilité de vendre à 
l'amiable en totalité les éléments du fonds 
de commerce dépendant des biens admi- 
nistrés. 

Art. 19, — Si les biens administrés ont 
été ou viennent à être pourvus d'un <sva- 
die ou d’un liquidateur judiciaire, l'ad- 
ministrateur provisoire reste, dans la pro- 
cédure, substitué au liquidé pour tous les 
actes concernant ce dernier. 


Art, 20, —= Lorsque des biens sont dans 
l'indivision où en communauté entre des 
juifs et des non juifs, ces derniers pour- 
ront, que la part des juifs ait été ou mon 
placée sous administration provisoire, 
demander, dans un délat de quatre mois 
à dater de la publication de la présente 
loi, Ja dissolution de cette indivision _u 
communauté, et la liquidation de leurs 
droits et ce, nonobstant toute convention 
cogiraire, 





Un administrateur pourra étre tempo- 
rairement nommé par le président du tri- 
bunal civil pour gérer les biens indivis ou 
communs tant que le partage n'en aura 
pas été effectué. 

S'il s'agit d'une communauté 
gale, la liquidation en sera poursuivie à 
la requête du conjoint non juif, suivant 
les forme; prévues par les articles 1443 et 
suivants du code civil pour la séparation 
de biens judiciaire. 


{ ju 


L'épouse, qu'elle soit juive ou non, 
pourra accepter on refuser 

nauté, conformément aux mêmes art 
cles, 


la Cconmmmi- 


En même temps qu'il prescrira la sé- 
paration de biens le jugement désignera 
un notaire qui sera chargé de procéder 
à da liquidation et au partage de la com- 
munauté, suivant les règles du droit 
commun. 


TITRE II 
PRODUIT DES RÉALISATIONS 


Art. 21. — Le montant du prix de 
vente ou de cession des titres vendus ou 
cédés par l'administration des domaines 
est versé par cette dernière à un compte 
de dépôt ouvert au nom de l'administré 
à la caisse des dépôts et consignations, 
sous déduction des frais de régie perçus 
au profit du Trésor au taux et dans les 
conditions qui seront fixés par arrêté et 
sous réserve des droits des créanciers. 

Sont également versés sous Ja même 
réserve à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, au comple de l’administré sur 
l'ordre du commissaire général aux ques- 
tions juives: 

1° Le proluit des réalisations de toutes 
sortes opérées par les administrateurs 
provisoires nommés en vertu de l’ar- 
ticle 1°; 

2° Les soldes des comptes de dépôt «° 
généralement toutes sommes dont les pro- 
priétaires sont juifs. 


Art. 22. — Un prélèvement préalable 
de 10 p. 100 du montant, après extinc- 
tion du passif, des sommes dont le verse- 
ment à la caisse des dépôts et consigna- 
tions est prévu par l’article précédent, 
est effectué par le commissaire géneral 
aux questions juives et versé à un rompte 
de dépôt à ouvrir dans les écritures «e 
la caisse des dépôts et consignations. 

La moitié de ce prélèvement est pcreue 
à titre provisionnel, dès le versement «2s 
sommes à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, sur le montant brut sous ré- 
serve de régularisation ultérieure. 

Sur le comple ainsi ouvert, le com- 
missaire général aux questions juives pré- 
lève les sommes nécessaires au paye- 
ment des frais d'administration provi- 
soire et de contrôle des entreprises défi- 
citaires ou dont les disponibilités ne per- 
mettent pas de supporter cette charge; 
le surplus constitue un fonds de solida- 
rilé destiné à venir en aide aux juifs ‘n- 
digents. 


Art, 23. — Avec l'autorisation du com- 
missaire général aux questions juives, 
des acompies peuvent être remis aux 
administrés ou aux ayants droit par les 





administrateurs provisoires sur les pro- 
duits de leur gestion ou par la caisse 
des dépôts et consignations sur les fonds 


versés, 


TIRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 24. — Les dispositions de la pré& 
sente loi sont appli bles de plein droit 
aux  adininistrateurs provisoires d ;à 
nonmnés Ou qui seront nommés ultérieu- 
rement en vertu de la loi du 10 septem- 
bre 190 prévoyant la nomination d':d- 
ministrateurs provisoires des entreprises 
privées de leurs dirigeants, modifiée pas 
la loi du 1% août 1941 lorsque les pro- 
priclaires ou les dirigeants des entreprises 
sont juifs. 


Art. 25. — Des décrets délermineront 
les règles applicables aux biens des juifs 
en Algérie, aux territoires relevant du se- 
crélaire d'Etat aux colonies, aux pays de 
proltector it, à la Syrie et au Liban, 


Art. 26. — Le présent acte 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat, 


sera publié 


nine loi 


Fait à Vichy, le 22 juillet 1941, 
PH, PÉTAIN, 
Pose le Maréchal de France, chef d l'Elat 
français « 
L'amiral de la lotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 
Le garde des 5 CAauT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrélaire d'Etat à l'intéricur, 
FIERRE PUCHEU, 


N° 9554, — LOI du 20 août 1941 complétant 
la loi du 23 mai 1941 -ortant attribution 
d'une allocation complémentaire aux 
Salariés, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendn, 
Décrétons : 


Art, 1%, — L'article 2 de la lot du 
23 mai 1941, portant attribution d'une 
allocation supplémentaire aux salariés, est 
complété comme suit: 


« Toutefois, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finnne 
ces et le secrétaire d'Etat au travail pour 
ront, par arrété, suspendre l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent poug 
certains métiers artisanaux, pour cer- 


laines régions ou pour l'ensemble dw 
lerriloire » 
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Art, 2 — Le présent décret sera publié 
au Journal offrit el exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à V 


hy. 'e 11) 
J 


Por le Mar l'Etat 
frac ji 
L'anurai de la flotte, 

vice-presulent du 

s' DAHLAN. 
Le mirastre secrélaire d'Elat 
à l'cconomue nationale et aux finances, 
YVES BOUriHILEIEN, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN. 
—* © +- 


conseil, 








N° 1:96. —— LOI du 23 août 1841 relative 
aux réclamations nées à l'occasion des 
réquisitions allemandes. 


Nous, Martha! de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Elat, 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrétans : 

Art, fer, — Le préfet statue sur les ré- 
clamations auxquelles donne leu Féva- 
luation des indemnités de réquisitions 
exercées au tre du logement et dun can- 
tonnement au profit des troupes alleman- 
des d'occupation. 

Art. 2. — Les décisions du préfet sont 
rendues sur avis d’une commission dé par- 
tementale composée comme suit: 

Un consciller de préfecture désigné par 
le président du conseil de préfecture in- 
terdéparlemental dans le ressort duquel 6e 
trouve le département, 

Le direcieur départemental des domai- 
pes on son représenlant, 

Le directeur départemental des contri- 
butions directes ou son représentant. 

Un notaire désigné par le premier pré- 
gident de la conr d'appel sur une liste 
établie par la ehainbre des notaires. 

Un représentant des propriétaires d'im- 
meubles désigné par le préfet, 

Le conseiller de préfecture 
présidence de la commission. 


assure Ja 


Art. 9, — La décision du préfet doit 
futervenir dans un délai de denx mois 
à dater du dépôt de Ia réclamation. 

Au cas où aucune décision n'est inter- 


venue dans ce délai, l'intéressé peut por- 


ter sa reclamation directement devant le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
ot aux finanres, 

Art. 4. — Dans un délai de deux mois 


à daler de la décision rendue par le pré- 
fet, celle-ci peut étre déférée par l'inté- 
ressé au secrélaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances. 

Ar. 5. — le secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nalionale et aux finances statue après 
avis d'une commission consultative com- 
poste comme suit: 

Un conseiller d'Elat 


en service ordi- 


paire, président. 
Un magistrat, désigné par le garde des 
bccaux, secrétaire d'Etat à la justice, 





Un représentant des propriétaires d'im- 
meub'es désigné par le secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances. 

Art. 6. — La commission prévue à l’ar- 
ticle précédent peut s'adjoindre des rap- 
porteurs. Elle peut prendre l'avis d’ex- 
perts, choisis en dehors de l’administra- 
tion, 

Art. 7. Les décisions rendues en 
veriu de Ja présente loi sont définitives. 
Elles ne sont susceptibles d'aucun re- 
cours, à l'exception du recours pour excès 
de pouvoir. 

Art. 8. — Je présent décret scra publié 
au Journal officiel el exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 août M1. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

Français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIE BARTIHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+0ee— 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendn, 


Décrétons : 


Art. 19, — Les articles 4, 5 et G de Ja loi 
du 8 octobre !'M0 sur l’organisation de 
l'inspeelion générale du ravitaillement 
sont remplacés par les suivants: 

« Arf. 4. — Les cadres de l'inspection 
générale du ravitaillement comprenneni: 
« Un inspecteur géntral de fre classe. 

« Six inspecteurs généraux de 2° elaese. 

« Deux inspecteurs, 

« Les conditions de nomination des ins- 
peeteurs généraux et des inspecteurs du 
ravitaillement sont fixées par décret. 

« Art. 5. — La limite d'âge des inspec- 
teurs généraux et des inspecteurs du ravi- 
taillement est fixée à soixante ans. 

«a Art. 6, — Les inspecleurs généraux et 
les inspecteurs du ravitaillement apparte- 
nant au corps civil de l'intendance ou au 
commissariat de la marine perçoivent: 

« Soit le traitement et les accessoires de 
traitement afférents à leur emploi; 

« Soit, si ce mode de rémunération est 
plus avantageux, le traitement ou Ja solde 
et les diverses indemnités auxquels ils au- 
raient droit dans leur corps ou service 
d'origine. 

« Les autres personnels appartenant aux 
mêmes cadres ainsi que ceux affectés aux 
services transférés au secrétariat d'Etat au 
ravitaillement par l'article 2 de la loi du 
24 septembre 1940 continuent à percevoir, 
lorsqu'ils dépendent de l'inspection géné- 
rale du ravitaillement, le traitement ou la 


— 





solde et les diverses indemnités auxquels 
ils auraient droit dans leur corps ou ser. 
vice d’origine. ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté cormme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef je l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d Ftat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
00 





Ne 534. — LOI du 23 août 1941 apportant 
des modifications au régime de rctraites 
des ouvriers mineurs. 


——— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, 

Le conseil des ministres entendv, 

Vu le décret du 2 mars 1937 portant codi- 
fieation, conformément à l'article 6 de la 
loi du 26 août 1936, des différentes lois 
concernant la caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs et améliorant le ré- 
gime des pensions des ouvriers mineurs 
et assimilés, de leurs veuves et de Jeurs 
orphelins; 

Vu Ja loi du 18 juillet 1937 et les décrets- 
lois du 2 mai 1938 et du 20 mai 1939 appor- 
tant un nouveau relèvement aux retraies 
des ouvriers mineurs ; 

Vu la loi du 14 juin 1999; 

Vu Ja loi du 4 février 1941, 


Décrétons : 

Art. 197, — Les articles 3, 5, 8, 10, 42, 43, 
14, 15, 17, 18, 20, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 
32, 33, 34, 35, 36, 38, 42, 45, 46, 47, 48 bis, 
48 ter, 51, 52, 56, 67 du code des lois sur 
le régime spécial de retraites des ouvriers 
mineurs et assinukés, de leurs veuves et de 
leurs orphelins, en date du 2 mars 1997, 
modifié par la loi du 18 juillet 1997, le dé- 
cret-loi du 2 mai 1938 et le décret-loi du 
20 mai 1939 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

À l'article 3, aux 2 et 6° alinéas, rempla- 
cer: « 2 p. 100 » par : « 5,50 p. 109 ». 

Au même article, supprimer le derniex 
alinéa, 

A l'article 5 ($ 2, alinéa 2°), remplacef 
les mots: « les majorations et allocations 
du fonds spécial de la caisse autonome » 
par les mots: « les pensions servies par la 
caisse aulonome », 

A l'arlicle S, remplacer la deuxième 
phrase par la suivante: « Toutefois, en 
dehors des rentes et retraites prévues à 
l'article 30 bas, ils ne peuvent bénéficier 
des prestations à la charge soit de l'Elat, 
soit de la caisse autonome, prévues par le 
présent code, que si des traités avec leur 
pays d'origine garantissent à nos natio- 
naux des avantages équivalents ». 

A l'article 10, remplacer les mots: « Le 
fonds spécial visé à l'article 13 » par les 
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mots: « Le fonds de répartition visé à 
l'article 12 », 

L'article 12 est annulé et remplacé par le 
texte ci-après : 

« La caisse autonome dispose, en dehors 
des cotisations visées à l’article 49, des 
ressources suivantes, qui sont affectées à 
un fonds de répartition à partir du 1° jan- 
vier 1941: 

« 1° Un prélèvement sur le salaire de 
tout ouvrier et employé occupé à la mine, 
dont le taux est fixé à 5,50 p. 100; 

« 2° Un versement patronal égal à celui 
des ouvriers et employés ; 

« Ces versements sont effectués chaque 
mois par les exploitants ; 

« 3° Une contribution annuelle de l'Etat 
fixée à 4,50 p. 100 du montant des salaires 
des ouvriers et employés travaillant à la 
mine avant la qualité de Français, ou ap- 
pelés, en vertu d'un traité de réciprocité, 
à bénéficier des avantages accordés aux 

ouvriers et employés français ; 

« 4° La contribution supplémentaire vi- 
ste aux articles 15 et 16; 

« 5° Une contribution des caisses de se- 
cours égale à 5 p. 100 de l'indemnité jour- 
naliére que ces dernières attribuent à leurs 
affiliés, en application de leurs règlements 
pour les journées de repos occasionné par 
une maladie ou par une blessure non visée 
par la législation sur les accidents du tra- 
vail ; 

« 6 Les revenus du fonds de réserve 
visé à l'article 67 et du fonds de réparti- 
tion ; 

« 7° Les dons et legs; 

« 8° Une part égale à la moitié des of- 
fres spontanées faites par les concession- 
naires en vue d'obtenir les actes de con- 
cessions signées après le 1% février 1912; 

« 9° Éventuellement la part des bénétices 
d'expluitation versés en application de l'ar- 
ticle 2 (°} de la loi du 9 septembre 1919 ». 

L'article 13 est annulé et remplacé par :e 
texte ci-après : 

« À compter du 1% janvier 1941, le fonds 
de répartition prend en charge les dépen- 
ses du fonds d'assurance et du fonds spt- 
Cial prévus par la loi du 2 février 1914 ». 

L'article 14 est annulé et remplaré par Je 
texte ci-après : 

a Le livret individuel, qui fait ressortir 
le montant des versements eflectués au 
fouds d'assurance jusqu'au 1% janvier 
1941, est arrêté au 31 décembre 1940. 

a À covapter du 1% janvier 1941 il porte, 
pour chaque ouvrier et employé, le mon- 
tant du salaire soumis à retenue, la nature 
et la duree des services effectués à la mine 
ou dans un établissement assimilé ». 

L'article 15 est annalé et remp'acé par 
le texie ci-apres : 

« 1 est attribué par l'Etat à la caisse au- 
tonome de relrailes des ouvriers mineurs, 
sur le produit de la recetle prévue à l'ar- 
ticle 16 ci-après, et dans la limite de cette 
recette, une contribution supplémentaire 
annueile de 90 millions de francs payable 
par trimestre ». 

L'article 17 est annulé et remplacé par 
le texte ci-après: 

« Le taux de chacune des contributions 
des ouvriers, des exploitants et de l'Etat, 





prévues à l'article 12, sera relevé si le 
montant des recettes annueMes de la caisse 
autonome devient inférieur au montant 
des dépenses annuelles, et ce, dans la pre 
porlion nécessaire pour rétablir l'équul 

bre 


L'article 18 est annulé et r mpla C par 
le texte ci-après: 

« La contribution des exploitants et des 
ouvriers, ainsi que la contribution an- 
nuelle de l'Etat prévues aux 1°, 2° et 3° 
de l'arlicle 12, sont calculées sur la frac- 
tion du salaire des ouvriers et cmployés 
ne dépassant pas annuellement 25.000 fr. ». 


A l'article 2 (2° alinéa), remplacer les 
mots « de l'actif du fonds d'assurance » 
par les mots « du montant du fonds de ré- 
serve prévu à l'article 67 », 


L'article 23 est annulé et remplacé par 
le texte ci-après : 

« Pour les décès survenus postérieure- 
ment au 31 août 1941, les rentes et pen- 
sions servies par la caisse autonome don 
nent lieu, au décès du titulaire, au verse- 
ment des arrérages courus depuis le pre- 
mier jour du trimestre en cours », 


A l'article 24 (1% alinéa), remplacer les 
miols: « aux allocations et majorations à 
la charge du fonds spécial » par les mots: 
« aux allocations ou pensions », 


A l'article %, ajouter in fine les deux 
alincas ci-aprés : 

« La disposition qui précède n'est pas 
applicable à la période de six mois qui 
suit le poiut de départ des droits à Ja 
rente, allocation ou pension. 

« Les périodes pendant lesquelles l'inté 
ressé cumule un Salaire minier el une 
rente, allocation ou pension servie par Ja 
Caisse autonome, n'entrent pas en compli 
pour l'acquisition de droits à des presla- 
lions plus élevées », 


L'ariicle 28 est annulé et reumplacé par 
le texte ci-après : 

« L'entrée en jouissance des rentes et 
pensions visées aux articles #3, 39 ei 90 ins 
est fixée à cinquante-rinq ans pour Îles ou- 
vriers el employés qui ont cessé leurs ser- 
vices à la mine à cet âge. 

« Pour ceux qui travaillent à Ja mine 
après l'âge de cinquante-cinq ans, l'éeatrée 
en jouissance de la pension est fixée, si 
l'intéressé compte quinze anné?s au me 05 
de services à la mine, à l'expiration de Ja 
dernière année enliére de service valabie 
pour Ja retraite. Pour le calcul de la pen 
sion lui revenant, les rentes qu'i est 
constituées en spplivalion 6e la loi du 
29 juin 1S94 sont décompltées pour le mon- 
laut qu'elles auraient atteint si eiles 
avaient élé hiquidees à la dernière anré: 
d'âge qu'il a accomplie à la date d'où part 
l'entrée en jouissance de sa pension », 


L'article 29 est annulé et remplacé qar 
texte ci-après : 

« Le montant de la pension dont énéfi- 
cient les ouvriers et employés des ‘nine 
est fixé à 9.000 fr. pour les intéressés qui 
justifient de cinquante<inq ans d'âge et 
de trente années de U'avail dans les mines. 





« Pour les années en sus de trente, ce 
chiffre s'augmentec comme suit: 


« {4° De 500 fr, pour chaque année effoc- 
luce avant l'âge de Cinquante-Chuy ans par 
des ouvriers comptant déjà vingt nnnuers 
de services au fond et remplissant les con- 
ditions d'âge visées à l'article 31 pour l'at- 
tribution de l'allocation temporaire ; 


« 2° De 168 fr, pour chaque année acoom- 
plie après l'âge de cinquante-cinq ans par 
des ouvriers et emplovés ayant cessé 16 
travail après le 1° seplembre 14%; 

« 3° De 108 fr. pour chaque année ac- 
complie avant l'äge de cinquaute-cing ans 
par des ouvriers et employés ne romis- 
sant pas les conditions d'âge et de durée 
de services au fond vistes à l'article ‘M 
pour l'attribution de l'aHocation termpo- 
rare 

« Pour le calcul de la pension il est fais 
état des rentes constituées au nom de l'in 
téressé tant à la caisse autonome qu'à da 
caisse nalionale des retraites pour la viel- 
lesse au titre de la loi du 29 juin 1894, 
chacune desdites rentes entrant en compie 
pour le montant qu'elle aurait atteint si 
tous les versements avaient été effectués 
à capital aliéné, 

« Il est également fait élat, mais jusqn'à 
concurrence de 6930 fr, au maximum, des 
pensions dues 4 l'intéressé soit par une 
compagnie minière, soit en vertu des arti- 
cles 21 et 22 de la loi du 29 juin 18%, soit 
par une caisse de liquidation par applica- 
tion des articles ?4 et 25 de la mème loi », 


L'article 20 est annulé et remplacé pas 
le texte ci-après : 


« La caisse autonome verse des pensions 
rroportionnelles aux ouvriers et employés 
juslifiant d'au moins quinze ans de travail 
dans les mines francaises, 


« Le tarif de ces pensions est étali par 
le conseil d'administration de la caisse au- 
tonome de telle sorle que le montant de 
la pension soit progressif en raison du 
nombre des anntes de travail à la mine, 
Le taux desdites pensions variera entre la 
chiffre de 3.200 fr, pour quinze années de 
mines, et celui de S.644 fr. pour vingt-neut 
années, sans pouvoir étre inférieur à 
3.600 fr. à partir de soixante<irag ans ». 


L'article A est anvuuk et remplacé par 
le texte ci-apres : 


La Caisse autonome sert, à compter du 
1 janvier 1960, une allocation temporaire 
payable jusqu'a lg le cinquatule-ciny 
ans, à tous les ouvriers einpioves des 


ruines qui! à font la demande et jusbifient 


de cinquante is d ug { de trente annres 
de trawail dat les mnines, dont Vingt ar- 
nées an md dez vin francaises et qui 


s'engagent à 1'occivp uoun cmploi où 
n'exercer aucune profession artisanale, in- 
dustrieile où commercide à l'expiration de 
la période de Six mots qua 5 uit de P nat de 
départ des droits. 

« Le taux de cette allocation est fixé à 
9.000 fr, 

« A litre transitoire, pendant les années 
1936 à 1939, l'Age minumumn auquel la ‘e:- 
mande de pension prévue ci-dessus es$ 16 
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cevable est fixé à cinqnante-quatre ans en 
4936, ciaquante-trois ans en 41937, cin- 
quante-deux ans en 1938 et cinquante et 
un ans cn 1939. 

« La pension prévue par l'article 29 se 
subélituc à l'allocation viste par le pre- 
muer alinéa du présent article lorsque lin- 
tére-sé atteint l'age de cinquante-cinq ans. 

« Par application de Ja loi du 7 avril 
2926, le point de départ des droits à l’allo- 
cation ne peut ètre antérieur au 1% sep- 
tembre 1936 


A l'article 32 (ninéas a et b), les chiffres 
de 150 fr, », « 104 fr. », « 346 fr. » et 
« 35.102 fr. remplacés respectivement 
par ceux de: « 540 fr. », « 125 fr, », 
a 415 fr. » et « 6.540 fr. ». 


sont 


L'article 33 cet 
le texte ipre 


annulé et remplacé par 


« La pension d'invalidité prévue à Far- 


ticle précédent est à la charge de Ja caisse 
autonome, sous réserve des dispositions ci- 
apres: 

« Lorsque les intéressés ont une rente 


en cours d'acquisition soit à la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, soit 
à une caisse de liquidation, soit à une ins- 
Utulion patronale, qui ne leur sera dé:ii- 
vrce qu'ultérieurement, 11 est procédé, au 
moment de sa délivrance, à l'imputation 
de cette rente sur la pension d'invalidité. 

« Lorsque l'assuré à stipulé la réserve 
du capital des versements effectués à 
Son cotmple individuel antérieurement au 
4% janvier 1%i1, il est déduit de sa pen- 
sion d'invalidité une rente égale à la rente 
d'assurance-viecillesse que produirait, à 
jouissance immédiate, l'abandon des capi- 
taux réservés » 


L'article 34 est annulé et remplacé par le 
texte ci-après : 

« La pension d'invalidité est transfor- 
mée en pension de vieillesse de même 
montant lorsque le bénéficiaire atteint 
d'âge de cinquante-cinq ans, Toutefois, s’il 
a droit à une pension de vieillesse d'un 
chiffre eupérieur en raison de ses années 
de services dans les mines, c’est cette pen- 
sion qui lui est attribuée, 

« L'allocation mensuelle d'invalidité est 
ëgalement transformée en pension de vieil- 
lesée au moment où l'intéressé atteint 
l'âge de cinquante-cinq ans, si le mon- 
tant de ladite pension dépasse le montant 
annuel de l'allocation mensuelle, 

« Dans le cas contraire, l'allocation men- 
guelle continue d'être servie jusqu’à l’ex- 
piration de la période de cinq ans visée à 
l’article 32, Au terme de cette période, si 
l'intéressé est encore atteint d’une incapa- 
cité de travail au moins égale à 50 p. 100, 
il reçoit une pension de vieilesse égale à 
ladite allocation ». 

L'article 35 est annulé et remplacé par 
le texte ci-après: 

« No donnent pas droit au bénéfice des 
aricles 42, 33 et 34: 


« 1° Les maladies, blessures et infirmités 
résultant soit d'une faute intentionnelle, 
soit d’un crime ou d'un délit commis par 
J'ouvrier où l'employé ; 

« 2° Les maladies et blessures rentrant 
dans l’un des cas régis par les dispositions 





législatives applicables aux accidents du 
travail et aux maladies d’origine profes- 
sionnelle ; 

« 939 Les maladies et blessures ouvrant 
droit à une pension militaire en vertu des 
dispositions législatives applicab'es aux 
armées de terre et de mer. 

« Toutefois, les assurés bénéficiaires 
d'une rente ou pension par application des 
dispositions législatives visées aux 2° et 3°, 
dont l’état de santé subit une aggravation 
imputable à une cause autre que celle qui 
a ouvert le droit à la rente ou pension, 
peuvent réclamer le bénéfie de lassu- 
rance-invalidité si leur degré total d'inca- 
pacité atteint au moins 66 p. 100 et si leur 
rente ou pension est inférieure à l'alloca- 
tion ou à la pension prévue aux articles 32, 
33 et 34. Dans ce cas, la prestation d’inva- 
lidité due par la caisse autonome est liqui- 
dée pour un montant égal à la différence 
entre l'allocation mensuelle ou la pension 
annuelle d'invalidité et la rente d'accident 
ou la pension militaire. Toutefois, ladite 
prestation ne peut être inférieure à la pen- 
sion de vieillesse calculée d’après le nom- 
bre d'années de services à la mine, lors- 
que l'intéressé atteint l’âge prévu pour la 
liquidation de la pension de vieillesse ». 

A l'article 36, supprimer le paragraphe 4. 


A l'article 38, remplacer les mots: « Le 
fonds spécial sert aux veuves » par les 
mote : « La caisse autonome sert aux veu- 
ves 

A l'article 42 {in fine), supprimer la pa- 
renthèse et les mots: « 1% alinéa » qui f- 
gurent dans cette dernière. 


A l'article 45 (1% alinéa), remplacer les 
mots: « Il est attribué par la caisse auto- 
nome sur le fonds épécial une allocation 
mensuelie de 107 fr. » par les mots: « Il est 
attribué par la caisse autonome une allo- 
cation mensuelle de 130 fr. ». 

A l'article 46, remplacer le premier ali- 
néa par le texte ci-après: « La caisse aulo- 
nome sert aux veuves non séparées de 
corps des ouvriers et employés décédés en 
cours d'acquisition de pension une alloca- 
ton au décès de 1.920 fr. Cette allocation 
est majorée de 258 fr. par orphelin de 
moins de seize ans ». 


A l'article 47, les chiffres de « 320 fr. », 


« 533 », « 855 fr. » et « 215 fr. » sont 
remplacés respectivement par ceux de 
« J84 fr. », « 642 fr. », « 1.026 fr. » et 


« 298 fr, ». 
A l'article 48 bis, le chiffre de: « 50 fr. » 
est remplacé par celui de: « 75 fr. ». 


A l'article 48 ter, remplacer les mots: 
« pension servie sur le « fonds spécial » 
par jes mots: « pension correspondant à 
quinze années de travail au moins à la 
mine ». 

A l'article 51 (8 1°), remplacer les mots: 
« allocations et majorations » par les 
mots: « allocations et pensions ». 

À l'article 52 (8 1**), remplacer les mots: 
« allocations et majorations » par les 
mots: « allocations et pensions ». 


L'article 56 est annulé et remplacé par 
le texte ci-après: 

« Les périodes pendant lesquelles, au 
cours des années 1919, 1920 et 1921, les ou- 





vriers et employés des mines et assimilés 
auront été occupés au déblaiement et à la 
reconstitution des mines ou sur les chan. 
tiers des chemins de fer et sur ceux de 
l'Etat dépendant des ministères des tra. 
vaux publics et de la reconstitution des 
régions libérées, entrent en compte pour 
le calcul des pensions et allocations attri. 
buées par application du présent code, 
sous réserve que les intéressés aient effec. 
tué, dans le délai de deux ans à compter 
du 14 juin 1939, le versement de la doubla 
contribution ouvrière et patronale prévue 
aux articles 4 et 10 de Ja loi du 25 février 
1914 modifiée et correspondant aux «a- 
laires qu'ils ont perçus durant les périodes 
susvisées. 

« Le bénéfice des dispositions de l'alinéa 
précédent est réservé aux ouvriers et em- 
ployés qui étaient occupés au 2 août 1911, 
depuis un an an moins, dans les mines 
dont l’exploitation a été totalement ou par- 
tiellement arrêtée en raison de l’occupa- 
tion effective ou imminente de l’ennemi 
et qui ont repris le travail à la mine avani 
le 1% janvier 1922 


« L'obligation d'avoir repris le travail À 
la mine avant le 1 janvier 1922 n’est p:s 
exigée : 


« 1° Des ouvriers âgés de quarante-cinq 
ans au moins à cette date; 

« 2° Des ouvriers titulaires à la même 
date d'une pension accordée en verlu de 
la loi du 31 mars 1919 modifiant la légis- 
lation des pensions des armées de terre et 
de mer; 

« 3° Des ouvriers qui, ayant fait une de- 
mande de réembauchage auprès d’une 
compagnie minière avant le 1% janvæ 
1922, justifieront par une pièce étabis 
avant cette date par ladite compagnie que 
leur demande n’a pu être acceptée en 
raison de leur état de santé. 

« La preuve des services effectués aux 
travaux de reconstitution ne peut résulter 
que des certificats établis par les em- 
ployeurs; en cas de décès desdits em- 
ployeurs, le conseil d'administration de :a 
caisse autonome est seul juge de la valeur 
des justifications produites au lieu et place 
des certificats susindiqués, 


« Les ouvriers retraités au 14 juin 1939 
ne peuvent prétendre à un complément de 
pension, en raison des dispositions ei-des- 
sus qu’à compter du premier jour du mois 
qui suivra celui au cours duquel les ver- 
sements prévus au premier alinéa du pré- 
sent article auront été opérés », 


L'article 67 est annulé et remplacé par 
le texte ci-après: 


« L'ensemble des investissements et des 
disponibilités du fonds d’assurance et du 
fonds spécial, arrètés au 31 décembre 
1940, constitue le fonds de réserve de la 
caisse autonome, Aucun prélèvement ne 
peut être fait sur ce fonds », 


Art. 2. — Le code des retraites minières 
est complété par l'insertion des articles 
30 bis, 56 bis et 68 bis ci-après: 


« Art. 30 bis. — $ 1, — Les assurés âgés 
de plus de cinquante ans au 17 janvig 





— 
41 
— 
nilég 
à la 
han: 
X de 
tra 
| des 
pour 
attri- 
code, 
ffec. 
hpler 
uble 
Éévue 
vrier 
£A- 


iodes 


linéa 
. EM- 
1914, 
aines 
pai- 
‘Upa- 
nemi 


Vans 


ail À 
L pas 


Cinq 


ième 
u de 
égis- 


re et 


> de- 
une 
ave 
ablis 

que 
> en 


aux 
ulter 
emm- 
em 
de ja 
aileur 
place 


1939 
it de 
-des- 
mois 

Ver- 

pré- 


par 


| des 
t du 
nbre 
le Ja 
t ne 


ères 
icleg 


âgés 
vies 








96 Août 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





——— 


4941, qui ne justifieront pas du minimum 
de quinze années de services dans les mi- 
nes, auront droit, à l’âge de cinquante- 
cinq ans, en sus des rentes inseriles à leur 
compte individuel d'assurance à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et 
à la caisse autonome jusqu'au 1% janvier 
1941, à une retraite égale à 1 p. 100 du 
total des salaires soumis à retenue au pro- 
fit de la caisse autonome depuis le 1* jan- 
vier 1941. 


« Pour les services accomplis à compter 
du 1% janvier 1941, les assurés âgés de 
moins de cinquante ans à celte date, qui 
ne justifieront pas du minimum de quiuze 
années de services dans les mines, auront 
droit à l’âge de cinquante-cinq ans, en sus 
des rentes inscrites à leur compte indivi- 
duel d'assurance à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou à Ja caisse 
autonome jusqu'au 1% janvier 1941, à une 
retraite dont le taux sera fixé par une dis- 
position ultérieure. 


« Lorsque le montant annuel des rentes 
et retraites à la charge de la caisse auto- 
nome n'excède pas 59 fr., ladite caisse peut 
se Hbérer en remboursant à l'intéressé, 
d’une part, le montant des versements ins- 
crits au compte individuel avant le 1 jan- 
vier 1931, d'autre part une somme fixée à 
4 p. 100 du total des salaires soumis à rete- 
nue depuis cette date. 


« $ 2. — Les dispositions du paragra- 
phe 1* sont applicables aux étrangers qui 
ne bénéficient pas d'une convention visée 
à l’article 8 et ce, quelle que soit la durée 
de leurs services, 


« Art. 56 bis. — Les dispositions des ar- 
ticies 25 et 31 relatives à l’intèrdiction du 
cumul d'une prestation servie par la caisse 
autonome et d'un revenu provenant du 
travail ne sont pas applicables aux périodes 
de travail accomplies à la mine entre le 
31 août 1939 et le 1% septembre 1941. 


« Les dispositions de la loi du 4 février 
1941 sont remplacées par celles qui précè- 
dent, 


« Art, 68 bis. — Le montant annuel des 
allocations, pensions ou retraites servies 
en vertu du présent code est arrondi au 
multiple de 4 fr. immédiatement supt- 
rieur », 


Art. 3. — Les chapitres et titres du code 
des retraites minières sont modifiés 
comme suit: 


Au chapitre I (section 1), supprimer les 
sous-titres: « Ressources du fonds d'assu- 
rance », « Ressources du fonds spécial » et 
« Règles communes aux ressources des 
deux fonds », qui précèdent respective- 
ment les articles 12, 43 et 18. 

Avant l'article 56 bis nouveau, insérer le 
litre: « Chapitre HE — Dispositions consé- 
cutives à la guerre de 1939 », 


Avant l’article 57, remplacer: « Cha- 
pitre I » par « Chapitre IV », 

Avant l'article 67, remplacer: « Chapi- 
tre IV » par « Chapitre V », 


Art. &. — Les dispositions de la présente 
loi prendront eflet au 1* janvier 1941, 





Art. 5. — Le présent acte sera publié an 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 août 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENË BELINX. 
L'amiral de la flotte, 
tice-] ré id: n{ du consetl, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARNTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


® @ &- 





N° 2619. — LOI du 25 août 1941 relative aux 
attributions et pouvoirs des préfets ré- 
gionaux en matière économique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 19, — L'autorité des préfets régio- 
naux s'exerce dans chaque région, sur la 
production agricole, la production indus- 
trielle, le ravitaillement, le travail, les 
transports et l'équipement national. 

Art. 2. — Des décrets pris sur la propo- 
sition du ministre vice-président du con- 
seil détermineront celles des attributions 
d'exécution des secrétaires d'Etat économi- 
ques, savoir: économie nationale et finan 
ces, agriculture, ravitaillement, production 
industrielle, travail, communications, qui 
seront transférées aux préfets régionaux. 

Chaque préfet régional fixera par arrêté 
la répartition des attributions respectives 
des préfectures départementales et de la 
préfecture régionale. 

Art. 3. — Les régions délimitées par dé- 
crets pour l'exercice des fonctions des pré- 
fets régionaux déterminent les circonscrip- 
tions dans lesquelles s'exercent les attr 
butions des chefs de service régionaux 
relevant des secrétaires d'Etat économi- 
ques. 

Dans un délai d'un mois, les secrétatres 
d'Etat intéressés devront prendre touies 
dispositions nécessaires pour nommer des 
chefs de service régionaux et modifier, Île 
cas échéant et sauf dérogation exreption- 
nelle, les limites des circonscriptions ac- 
tuelles. 

Art. 4. — Le préfet régional, assisté de 
l'intendant des affaires économiques, a 
autorité sur les chefs de service régionaux 
visés à l’article précédent. 11 peut leur dé- 
léguer tout ou partie des attributions qui 
seront transférées aux préfets régionaux 
en vertu de l’article 2. 

Art. 5. — Toutes les décisions et instrur- 
tions d'ordre économique émanant des se- 
crétaires d'Etat dont relèvent ces chefs de 
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Art. 7. — Le présent d t sera publié 
au Jot ul of, it et LON le co In lot de 
l'Etat 


Fait à Vichy, le 25 août 1941. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
L'amiral de la flotte, 
du « soil 


ministre vict presiude1 


Al DANLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nat ile et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
(2 l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
—_+0+- 





No 9618 LOI du 25 août 1941 portant 
attribution d'une allocation exception 
nelle et viagère aux veuves des vice-ami- 
raux Gauchet et Cuépratte. 

Nous, Maréchal de Fran 8, chef de l'Etat 

français * 

Le con | des ministr entendu, 
Décrétons : 
Art, 197. — Un illocation annu Ile via- 
gèri égale an uppicmeras exCcCp 11 | de 


pension institué par la loi du 14 avril 1929, 


modilice par la loi du 1% jan 1930, en 
faveur des veuves de In baux le 
France et des officiers généraux des ar- 
mées de terre et de mer ayant exercé de 


grands commandements pendant la guerre 
1911-1918, est attribuée À Mme veure Gau- 


chet, née Vitalis, et à Mme veuve Gué- 
pralte, née Valerio, dont L ina ont 
exercé des commandements d t ordre. 

Art. 2, — Les dispositions de l'article pré- 
cédent auront effet du 1®% avril 1941 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécut omine loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 août 1951 

Pil \ 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
franea 
L'amiral de la flotte, mi { ecré 
taire d'Etat à La marine, con in 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'ftat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
0 © S————— 
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N° 2646. — LOI du 25 août 1941 modifiant 
la loi du 14 août 1941 réprimant l’activité 
communiste ou anarchiste. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 49%. — L'alinéa 9 de l’article 2 de la 
loi du 14 août 1941 réprimant l’activité 
communiste ou anarchiste est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La section de la cour d'appel est com- 
posée de cinq magistrats, dont l’un exerce 
les fonctions de président. 

« Ces magistrats sont librement désignés 
pour la cour d'appel de Paris par arrêté du 
garde des sceaux et pour les autres cours 
d'appel par ordonnance du premier prési- 
dent. 

« Pour statuer valablement, la section 
comprend au moins trois membres ». 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères et à la marine, 

A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 
G! HUNTZIGER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G| BERGERET. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste par obédience des dignitaires (hauts 
grades et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie, 


ee 


Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
4910; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
oédés. 








Les secrétariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à ja présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
:es noms figurent sur ces listes. 





20 Grand Orient de France (suite), 


Chevillon (Louis-Eugène), cultivateur, Sens 
(Yonne), L. La Concorde (vén. 1925-1926). 
Chevretton (Elie), mécanicien, 11, rue de Bu- 
carest, Paris (#), L. Philosophie posilive 

(trés. 1993-1991). 

Chevrier (Alphonse-Aleide-Louis), instituteur, 
Navarre, Evreux, L. La Tolérance e: Sincérité 
(vén. en 1937). 

Chevzier (Anthelme-Joseph}, chef de fabrica- 
tion, 53, avenue Leclerc, Lyon (Rhône), L. 
Les Anis réunis (ancien secr. 4922). 

Chevry (Paul), professeur enseignement tech- 
a 13, rue André-Schaat, Bitche (Mo- 
selle), L. Georges-Jacques Danton (secr. en 
1931-1035). 

Cheylan (Célestin-Vincenrt), cuisinier, 12, ave- 
nue d'ilalie, la Blancarde, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), 30°, L. Réunion des Amis 
choi:is. 

Cheyss'ère (Benjamin-Eiie), retraité, Châtillon- 
en-Diois (brome), 180, L. Asile du Sage. 

Chicurel (Maurice), lJiquidateur de sociélés, 
99, rue La Boélie, Paris (8°), 320, L. Frater- 
nité des Peuples (vén. en 1910). 

Chimier (André-Guillaume), licencié ès let- 
tres, 1%, rue Mandart, Paris (5e), L. L’Effort 
(secr, en 1931). 

Choblet (Léon), négociant en vins, rue de 
Preize, Troyes {Aube), L. Aurore sociale (2° 
surv.). 

Cho! (J2an-Mathieu dit Ferre), agent d’affai- 

la Providence, Saint- 


res, grande-rue de 

Etienne (Loire), L. L'Industrie (secr. de 1927 
à 1930), 

Cholet {Ernest}, boulanger, la Malmaison 


(Aisne), 300, ch, Les Frères du Mont-Laon- 
nois (gr. trés. en 1925). 

Chomel (Siméon-Auguste), expert comptable, 
o3, quai de Polangis, Joinville-e-Pont (Seine), 
L. Philosophie positive (secr. 1929-1931). 

Chopin (Léon-Emiic-Guillaume-Marie), préposé 
à la manufacture des tabacs, 4, rue de Ren- 
nes, Toulouse, 189, L. Les Vrais Amis réunis 
et L'Indépendance française. 

Choquet (André-Victor), professeur, 39, rue 
Eichenberger, Puteaux (Seine), L. La Lu- 
mière (or. en 1932). 

Choque! (Henri), représentant, 68, boulevard 
Carnot, Amiens (Somme), 18°, ch. Picardie 
(garde du sceau). 

Choquet (Henri-Octave), instituteur, enclave 
des Pénitents, le Havre (Seine-Inférieure), 
31°, ch. H. H. H. (chanc. en 1934), L. H. H. H. 
(vén. de 1935 à 1910). 

Chord (Antonio), secr. sténodactyio, 7, rue 
Cardinet, Paris, L. Défense laïque (secr. de 
1920 à 1923: 

Choubras (Fernand-Léon), commerçant, rue 
Simon, Cherbourg, 18°, L. Solidarité, 

Chrétien (Charles-Erasme), économe des hos- 

ices, Guise (Aisne), 30°, ch. Les Frères du 
Mont-Laonnois. 

Chrétien (Gaston-François), directeur d'école 
à Juvisy (Seinc-et-Oise), 189, L. Les Amis du 
Peuple, 

Chrétien (Marcel-Auguste), instituteur, 9, rue 
des Monts-Clairs, Colombes {Seine), 18°, L 
E'oi!le polaire (or. en 1927). 

Chuffart (Alphonse), comptable, 2 
bourg Lurue, Mainlenon, 30°, L,. 
(hon. 23-5-1931). 

Chuffart (Eugène), retraité, 7, re Saint-Gé- 
rard, Lambersart (Nord), 32°, ch. Lumière du 
Nord, C. Ph. Lumière du Nord, L. Lumière 
du Nord. 

Chupin (Louis-Adolphe-Georges), artiste pein- 
tre, 43, ruc Sainte-Anne, Paris (2e), L. Li- 
berté (vén. de 1920 à 1930). 

Chy<clain (Jean Marie), instituteur honoraire, 
Yssingeaux (Haute-Loire), 18°, ch. Les Elus, 
L. Le Réveil Anicien. 

Cianfarani {Dominique - Antoine), directeur 
d'école, Philippeville (Constantin2), 30°, L. 
Les Enfants de Mars (vén. de 1934 à 1935). 

Ciavatti (Michci-Joseph), pharmacien chimiste, 
26, rue Gimelli, Toulon (Var), 48°, L. La 

Réunion, 


bis, fau- 
Lumière 





Cille (Léon), instituteur honoraire, Ranchot 
(Jura), 33°, ch. Sincérité Parfaite Union et 
Constante Amitié réunies (gr. secr.), C. Ph, 
Sincérité Parfaite Union et Constante Amiiié 
réunies, L, Prudente Amilié, 

Cintranikian (Vahé), chirurgien dentiste, ave- 
nue du Bas, 74, la Varenne - Saint - Hilaire 
(Seine), 189, L, France-Arménie. 

Cintrat (Georges), professeur, Hyères (Var), 
300, L. Le Réveil des Iles d'Or (vén. en 
1919) (hon. 17-12-1926). 

Ciolan (Pierre), avocat, consul de Roumanie, 
11, rue de Surenne, Garches (Scine-el-Oise), 
L. Ernest-Renan (dél. jud. en 1928-1929), 

Girri (Laurent-Guslave), employé, 49, rue de 
Bretagne, Paris (3), Action socialiste (secr. 
1926-1927). 

Givatte (Gustave-Antoine), propriétaire, Roque- 
fort-les-Pins, 30, L. L'Evolulion sociale et 
les Idées Nouvelles (vén. 41910). 

Clairet (Félix-Marie), artiste peinire lithogra- 
phe, 41, rue de Montessuy, Paris (7%), 30e, 
Ch. L'Effort (gr. exp. en 1926). 

Clanet (Victor), instituteur public, Saint-An- 
dré-de-Najac (Aveyron), L. Nouvelle Cordia- 
lité (or. en 1935). 

Clarinval (Isidore), directeur de l’éco'e pri- 
maire supérieure à Lens (Pas-de-Calais), L. 
L'Aurore de la Liberté ({vén. en 1920). 

Clarinval (Isidore), directeur d'école, 65, rue 
du Pont-de-Créteil, Saint-Maur-des-Fossés 
(Seine), 180, L. Expansion française. 

Claude (Emile), professeur de lycée en re- 
traile, boulevard Grignan, Toulon, 48, L, 
La Réunion. 

Claudel (Charles-Edmond), instituteur, la P»2- 
lile-Raon (Vosges), 18°, Ch. La Vallée de 
Nancy, L. Jules-Ferry. 

Clauzade (Alexandre), principal clerc de no- 
taire, 28, boulevard Bensa, Marseille, L. 
Amis du travail (sec: 1930), 

Clauzade (René-Marius), commis principal du 
Trésor, 2, rue Gauthier, Toulouse (Haute- 
Garonne), L. Harmonie sociale (secr. de 
1931-1935). 

Clauzure (Bernard-Daniel), instituteur, Lestelle 
(Haute-Garonne), L, Les Indépendants (2e 
surv. en 1951). 

Claveau (Jacques-André), instituteur retraité, 
rue Camille-Pelletan, Thouars (Deux-Sèvres), 
300, L. Fmancipalion thouarsaise (vén, de 
1931 à 1937). 

Clavel (Adrien), chef de bureau, 
Seine-et-Marne, Melun, L. Les 
ram (or. 1922 à 41925). 

Clavel Fernand), commis au service de santé 
miiitaire, 5, rue des Deux-Ponts, Montpellier, 
180, L. Egalité Travail (vén. 1931). 


réfecture de 
nfants d’Hi- 


Clavel (Jean), épicier, Saint-Pons (Hérault), 
L. Avenir social (or. en 1924-1925). 
Clavere (Jean), charron, Saint-Macaire (Gi- 


ronde), L. Tolérance (gr. exp.). 

Claverie (Pierre-Marie), négociant, Pierrefitte- 
Nestalas (Hautes-Pyrénées), L. Propagation 
de la vraie :umière (vén.). 

Clavery (Antoine-Raymond), architecte, 8, ru 
Jean-de-Valois, Cognac (Charente), L, Hon- 
neur et Probité (sec. pour 1929). 

Clavie (Jcan-Henri), insliluteur, 6, rue Gouf- 
frand, Bordeaux, 31°, L. La Vérité (Or.). 
Clavie (Jean-Henri), professeur de chant, Bor- 
deaux (Gironde), 30°, C. Ph. La: Candeur. 
Clavi: (Louis-Pierre), contrôleur. des postes, 
télégraphes et téléphones, 39, rue J.-Bour- 
bouley, Bordeaux, 30°, Ch. Française d’Aqu:- 

taine et Candeur réunis, L, La Vérité. 

Clavier (Augusle-Antloine), procureur général, 
la Réunion, 18°, La Fraternité dos 
Peup'es. 

Clavier (William-René), agent d'affaires, rue 
de Normandie, 17, Saint-Nazaire (Laire-Infé- 
rieure), L. Le Trait d'Union (secr. 1933). 

Clech (J.-B. dit Armand), instituteur, Plerin 
(Côtes-du-Nord), L, Science Conscience 68 
Ernest Renan (or. en 1926), 

Clemendot (Gaston-Henri), retraité, Saint-Fio- 
rentin (Yonne), 18°, L, La Fraternité. 
lément (André-Henri-Auguste), directeur de 
Poffice des mutilés réformés, 82, avenue 
Daumesnil, Paris (12°), L. Les Enfants d’Hi- 
ram (secr. 1935). , 

Clément (Ernest-Louis-Joseph), dessinateur, 
sus Montaigne, Périgueux (bo ng&), 18°, 


. Les Amis persévérants et L'Etoile à 
* Yesone réunis. 
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Ciément (Jean-Michel), conservaleur du musée 
de Montlugon, 5 ter, rue Notre-Dame, Mont- 
lucon (Allier), ch. Union et Solidarité, L. 
Union et Solidarilé. 

Clément (Jules-Marie-Philippe), directeur d'é- 
cole en retraite, 33°, Raux, par Rauchot 
(Jura), ch. Réveil de l'Yonne, L. Les Vrais 
Experts, L. Sincérité Parfatte Uuion et Cons- 
tante Amitié. 

Clément  (Louis-Marie), contrôleur adjoint, 
postes, télégraphes et téléphones, 4, rue Vul- 
pian, Paris (13°), 18°, L. Union de Belleville 

Clément (Marcel), avoué, 3, place des Arèni 
Nimes, 319, ch. Echo du G. O., L. Aurore. 

Cler (Paul), dessinateur, Montcavel (Vau- 
cluse), L. Sincère Union et Vrais Amis réu- 
his (secr. 1933) 

Clerc, chirurgien dentiste, 4, rue Alsace-Lor- 
raine, Oran, 310. 

Clerc (Oscar), greffier du tribunal, Casablanca 
Maroc), 180, L. Le Roc. 

Clerc (Louis), maitre imprimeur, 42, avenue 
des Cloys, Paris, L. La Raison (vén. de 1991 
à 1995). 

Cléret (Oscar-Lazare-Hippolyte), instituteur, 5, 
rue Samer, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
L L'Amitié (or, en 1937). 

Clerteuille (Francois), complable, 5, rue du 
Printemps, Vincennes, 31°, C. Ph. La Con- 
corde Aquilaine, ch. Espérance bordelaise, 
L. Francaise et Neuf Sœurs réunies, 

Clergeot (Edmond-Louis-Pierre), employé S. T. 
CG. R. P., 261 bis, rue des Fyrénces, Paris 
Ye), L. La Renaissance (seér. de 1927 à 
1951). 

Clergeot (Georges), brigadier des gardiens de 
la paix, 143, rue du Docteur-Heulin, Paris 
17e}, L. La Renaissance (vén. de 4% à 1997). 

Cierget ( Albert-Augusle ), avocat, 43, rue 
Chambruland, Langres, 18°, ch. Etoile de ja 
Haute-Marne. 

Clerget (Georges), expert comptable, la Trio- 
lette, le Trianon, route de la Badine, Juan- 
les-Pins (Alpes-Maritimes), L. Paix et Tra- 
vail {secr. 1936 et 1937). 

Clergue (Daniel-Deni:\ ihstiluteur, Saint-Jean 
de-Vedas (Hérault), 18°, ch. Les Vrais Fi- 
dèles, €. Ph. Echo du Grand Orient, 

Clergue (Gaston-Etienne), sous-officier au 56° 
régiment d'artillerie, Montpellier (Hérault), 
L. Egalité-Travail (or. 1937). 

Clerissy (Barthélémy), sous-chef de bureau 
militaire à la mairie, 5, rue Maccarani, Nice 
(Alpes-Maritimes), 48°, ch. France démocra- 
tique, L. Philosophie cosmopolile. 

Clermont (Francisque), professeur à Moulins 
(Allier), 520, C. Ph. Les Enfants de Gergovie, 
L, Cité fraternelle, L. Equerre (or. en 1937). 

Cleux (Marius), instituteur retraité, Vals-les- 
Bains (Ardèche, L. L'Espérancte des Anis 
réunis {secr, de 1925 à 1934). 

Clidière (Elie), instituteur, rue Georges-Bon- 
nin, Limoges, 18°, ch, Les Artistes réunis. 

Cloet (Paul), publiciste, 16, rue de Birague, 
h-érs (4), L. Ernest Renan (secr. de 1924 à 
026). 

Cloix (Georges), agent d'assurances, 24, rue 
Damrémont, Paris {18<), 48°, L. France ma- 
connique et Union fraternelle. 

Clot (Roger), instituteur, 1, place de Stras- 
bourg, les Sables-d'Olonne (Vendée), L. 
Em:ncipation sablaise (vén. en 1951). 

Cloupet (Joanny-Paul-Francois), industriel, 87, 
rue Masséna, Lyon (Rhône), L. Les Cheva- 
liers du Temple (secr. en 1929). 

Clousier {Adam), conducteur des travaux aux 
chermins de fer de l'Etal, 15, rue Saint-Ger- 
main, Sartrouville (Seine-ct-Oise), 18°, ch. 
Tendre Accueil, L. Travail et Perfection et 
Tendre Accueil, 

Clu ‘Albert-Louis), agent commercial, Saint 
Hilaire (Loire-Inférieure), 18°, L. La Vraie 
Fraternilé, 

Clugny Victor), ciscüer, Nogent-en-Bassigny 
(Haute-Marne), L. Etoile de la Haute-Marne 
‘secr. en 1936). 

Cluzel (Joseph-Emile;, charpentier, le Pontet 
de-Sablat (Dordogne), L. Vers la Justice (gr. 
exp. en 1935). 

Coatarmanach (Anthème-Joannès), employé de 
commerce, rue JHesry, Paramé {le<t-Vi- 
laine), L. Fraternité ct Discrétion, gr. exp. 

Coche De ee, vice-inspec- 
teur de l'académie de Lyon, %, avenue du 


Maréchal-Foch, Lyon {Rhône}, 31°, L. Bien- 
faisance et Amitié !vén. em 1930). 

Cochet (François-Joseph}, commissaire cen- 
irul, Bayonne (Basses-Pyrénées), 18°, ch. de 
la Vallée de Nancy, L. L'Allobrogie. 


Cochet (Stanislas), professeur, Clermont (Oise), 
L, La Tolérance (se vr,. en 1926-1927), 

Coenon (Georges-Victor), architecte, 28, fau- 
bourg Saint-Etienne, Toulouse, 30°, L. L'En- 
cyclopédie. 

Cœuret, négociant, 35, rue Damrémont, Cons- 
tantine (Algérie), 3 

Coffinier (Georgx employé de commerce, 1, 
rue Pierre-Curie, Villejuif (Seine), L. Avant- 
Garde maçonnique (orat. 1937). 

Coffrand (Pa il-Joseph , économe des I $ 
de Lorient, 45, rue de l'Eau-Courante, Lorient 
(Morbihan), L. Nature et Philanthropie (secr, 
depuis 1926). 

Cognard (Joseph-Jean), administrateur de so 
ciétés, 43, boulevard de l'Ermitage, Mont- 
morency (Seine-et-0ise), L. L'Enseignement 
Imuluei ({°r surv. 1928-1929 

Cogne (Luc-Elie), jiustituteur ou directeur 
d'école, rue Victor-Hugo, Angers (Maine-et- 
Loire), L. Tendre Accueil (orat, 1923 à 1994). 
Cohadon (Maxence), receveur des hospices 
civils, 19, rue de Châtreaudun, Saint-Quentin 
(Aisne), L. Justice et Vérité (secr. de 1934 
à 1957). 

Cohen (Albert), courtier en perles, 74, rue La 
marck, Paris (18), f8o L. Fralernité des 
Peuples. 

Cohen (Georges-Arnoïd), petit outillage de pré 
Cision, 16, rue Alphonse-de-Neuville, Paris 
(17), 18°, L. Franche Amitic . 

Cohen {Kadmi\, avocat à la cour d'appel, 90, 
avenue de la Grande-Armée, Paris (16°), L 
France-Arrnénie (orat. 1926 

Cohen (Robert), employé, 128, boulevard Da 
voul, Paris (20°), L. La Rose des Seplantes 
(secr. 1935 à 1997). 

Coiffard (Moïse), fonctionnaire postes, télé 
graphes et téléphones, 4, rue d'Alleray, Pa- 
ris (15°), L. Locarno {or. 1931-1952). 

Coingt !Abe!), mécanicien, 22, avenue du Bel- 
Air, Paris (12e), 33°, L. Union de Belleville, 
C. Ph. L'Effort. 

Coissard (Maurice-Louis), commissaire central) 
de police, 1, rue Denis-Codercy, Lille 
(Nord), %0e, C, Ph. Lumière dn Nord, Ch. 
Luinière du Nord, L. Lumière du Nord. 

Col (Georges-Jacques-Charles), voyageur de 
commerce, 100, boulevard Antoine-Gautier, 
Bordeaux, 30°, L. Etoile du Progrès (hon. 
en 1938). 

Colas René-Emile), employé, 43%, rue des 
Francs-Bourgeois, Paris {#), L. Philosophie 
positive (secr, 1991-1937). 

Cole {Jules-Athanase), insÿtuteur honoraire, 
45, rue Stanislas-Girardin, Rouen (Seine-Infé- 
rieure), 18°, L. Constance et Progrès (vén. 
1935-1957). 

Colette (Amaury), directeur de charbonnage, 
S, tue Ilenri-Pigean, Asnières (Seine), 20° 
L. Aristide Briand. 

Coletie ‘Charles-Olivier-Gustave), secrétaire de 
l'inspection académique, rue de J'Eperon, 
Poitiers {Vienne}, 31°, L. L'Avant-Garde ma- 
conuique {vén. en 1927). 

Colette (Marc-Edouard), publiciste, 264, bou- 
levard Raspail, Paris (1%°), 480, L. L'Effort. 
Colin (Menri-Louis-Jean), contrôleur des mi- 
nes, dormaine du Barrail, Pessac (Gironde), 

L. La Concorde {hon. 31-13-1994). 

Colin (Maurice), négociant en photographie, 
45, ruc Laffitte, Paris (9°), L. « 1799 » (couv. 
o-10-1993). 

Colin (Rémy-Aimable), directeur commerctal, 
63, rue de la Tour-d'Ordre, Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais), L.. L'Armitié (couv. 1990). 

Colladaire (Georges), horloger, Vichy (Allier) 
18°, L. La Cosmopolite. 

Collard (Marcel), expert comptable, rue Jail- 
lant-Deschainet, Troyes (Aube), L. Aurore 
suciale (hosp. 19%6;. 

Collas ‘Fernand - Louis), comptable, Nantes 
(Laire-Inférieure), L. Paix et Union (hon. le 
1er 35-1924). 

Collaveri (Eric), employé, 9, rue Pasteur, Pan- 
tin (Seine, L. Aquite (vén. de 1994 à 1996). 
Colien (Julien-Léoh), professeur, rue Claude- 
Poulard, Dieppe, L. Phare de la Liberté (or. 

en 1940). 

Collen (Louis) négociant en vins, rue du 
Champ-de-Mars, Rennes (flle-et-Vilaine), 18° 
L. La Parfaite Union. 

Collet (Robert-Louis-Pierre), instituteur, 36, 
avenue du Marécha!-Gallieni, Le Mans (Sar- 
the), Loge Les Amis du Progrès (or. en 




















1956). 


Pan 4 

Collette (Marc-Edouard), inspecteur départes 
mental de l'ensegnement technique, con- 
seiller du commerce extérieur, 246, boule- 
vara Raspail, Paris (44), Ch, L'Eftort. 

Collier (Paul), professeur, 60, ruse de la Chaude- 
Rivière, Lille, 18e, L. L'Etoile du Nord. 

Collier ({Faul), propriélaire, 14, rue Ségalier, 
Bordeaux, 32°, C, Ph. Candeur (trés 1930), 
ch. Française d'Aquitaine et Candeur réu- 
hies, L. Montesquieu (trés. en 1931) 

Collier (Paul-Célestin), professeur de l'école 
professionnelle, 74 avenue  Philippe-Au- 
gusle, Paris (19°), 33, « Ph, Lumière du 
Nord, ch. Lumicre du Nord 

Colin Henri), souschef de bureau hor raire 

le 


à la préfecture de \ Seine, Champlitte 
Haute-Saône), 33%, L. Vraie Réunion désirée. 
Collin { Viclor-Nicolas-Arsène dirccteur 
d'école, rue Diderot, Troyes {Aube), 18°, L, 


Auror oclal orat. 1937 

Collhin-Dubos: Marie-Ja que Henri), 
Champlitte Haute-Saône), 33°, L,. 
palion (hon. le 31-12-1434 

Collomb (Barthélémy), insuütuteur honoraire, 
Albertville (Savoie), 180, ch. L'intimité, L, 
l'Avenir des Alpes (or, de 1925 à 1926 

Collot (Hyacinthe-Alphonse), professeur hona- 


retraité, 
Ernanci- 


raire, 1, rue de la République, Arra las- 
de-Calais), 90°, ch. Conscience À 11 
Conscrence (secr. de 14%4 à 1937 


1 
Collat (Eugène-Victor-Menri), chef de service, 
2, avenue Gambetta, Clichy (Seine), L. Les 


12, 
Précurseurs (or, de 1925 à 1929, secr, 1926 
1927 


Colnat Gaston-Marc-Francoi instituteur, 4, 
rue de l'Orient, Saint-Mié ‘Vosgr 159, ch, 
de lux Vallée de Nanty, L. Jules-F« rry (or. de 
1926 à 1995). 

Colomb (Jean-Louis-Rogrer 
et chaussées. 5, rue di 
gueux (Dordogne), L. Les 


cmployé des ponts 
SeplWierz Péri 

Amis perscvérants 
sOCPr.). 

Colombelli (Denis-Félix), marbrier, 20, ruc de 
Colie, Paris 52e), L. Lien des Peuples et Les 
Jacobins !vén. 192% à 1926) 

Colombie (Jean-Louis', contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphor es en retraite, l'oulhes 
Hérault}, 30°, L La KCunion des Amis choi- 
sis 

Colpacrt, cours S'anglais au G. O., 48, rue de 
Maistre, Paris ‘15° 

Coltée Raphaël Louis-Eugèuc), agent voyer 
honoraire, Brettesile-sur-Odon (Caivados), 
300, ch. Thémis, L. Thémis (secr, 19%, hon. 
le 29-12-1927), 

Combanevre (Antoine), instituteur. Clermont. 
Ferrand ;Puy-de-Nôm), 15°, L. Les Enfants 
de Gergovie (secr. en 19% 

Combant (Léontim, docteur en médecine, 
20, rue Saint-Jarques, Marseille, L. Amis du 
Travail (vén. 1924). 

Combe (Elie-Joseph., tailleur d'habits, 3, rue 
Fierre-Blanc, Lyon (Rhone), L. Les Amis 
réunis. 

Combes ! Alexandre-Francois-Auguste }, re- 
traité, Montpellier, 20°, cons, Ph, Echo du 
G. O., ch. Les Vrais Fidèles, L. Les Vrais 
Fidèles (hon. 8-6-193%). 

Combes (Jean-Georges), tapissier, %9, rue d'Ar- 
mmagnac, Toulouse, 30°, L. La Française des 
Arls {orat. 1934). 

Combier, 127, rue Michel-Ange, Paris ‘16*), 
13°, L. lersévérancs 

Coménie (Rémy-Léon-Joseph), capitaine d'ar- 
{illerie, Tananarive (Madagascar), L. To- 
lérance et Fraternité (or. en 1934-1995). 

Comont (Picrre;,. comptable, 157, rue Mont- 
martre, Paris (2°), 180, L. Paris ‘fondateur), 

Compagnat (Auguste-Albert), agent militaire, 
7, rue de Ja Part-Dieu, Lyon (Rhône), L. Les 
Arnis de la Vérité (orat. 1%2%1 à 1996). 

Compain (Henri), chef de culture, Rennes 
(Me-et-Vilaine), 189, L. La Farfaite Union 
(hon. le 868-1490). 

Compas  (Victor-Jean-Baptiste), comptable, 95, 
rue Bourbon, Charleville (Ardennes), L 
Fraternité G.-Corneau (secr, 1920 à 1934) 
hon. 19%). 

Compere, ingénieur des travaux publics, 81, 
rue schoelcher, Fort-de France (Martinique). 

Comps (Vincent), architecte, 17, descente de 
la Citadelle, Béziers (Hérault), 30°, L. Ac 
tion sociale (vén. 1937). 

Comte dit Duc (Raymond), instituteur et lit- 
térateur, 1, ruc Oger, Bourg-la-Reine (Seine), 
L. Akademos (orat, 194). 

Comte (Jean-Claude), expert en immeubles 
15, rue d'Algérie, Lyon, L. Démocratie el 
Progrès (fondateur). 
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Comte {Léopold}, d teur d'école publique 
avenue Dheun-tHfo4 sd +. Juan le Pin L, Paix 
et Travail (seer 1971-19 

Corn! (Lou co!lonet traite, Try Vu 
net, Réz #o. L. Action sociale 

Coudamine (Jean Ba pi le), controleur princi 
pal des contribultons 1 direcles, 6, ni 
Garibaldi, Brive {Corrèz: L. La Fratern 
{sv [RD TE EUR 

Coudlat (Bertrand horloger, 166. Tr de Be 
gi Hoi Ki Ü rde (hon, en 
1923) 

Condreau {Edgar Wi mi. Ji rie, Marennes 
th leure). 1%e, L. Ui on rétabliie. 

Cond “Ho [ti Fr in il n de la 
marine, 21, rue Guépl Bordeaux :t1ro1de 
ii, L. Montesquieu. 

Cou! n\. directen l'ére 1p ur 
eh traite, Malmeort-du-Conta Vaustus: 

lo, L. Parfa Allial 

Conques Louis}, pri fesse naraire, 29, ru 
Arnaud-Bernard, Toulouse, L. Parfaie Hart 
momie { en 192 “ 

Conquet (François \, contrôleur de t'ar 
mée, 91, rue de y « Tombe-Issoire, Pari 

15°), 48e, L. Pro Solis (vén. 19w). 

Conrozier (Gustave), renlier, Sainl-Ambroix 
(&ard), L. Progrès Humanité. 

Constant ‘Clovis), contrôleur des postes, télé 
graph et téléphones, avenue Coste-el-Le 
brix, n° 28, Nantes Aire-Inférieure), L 
Paix et Uimion {secrél, 145%:3-19%). 

Constantin (Alexandre), rédacteur, 121, rue du 
Faubourz Poi:sonnière, Paris (%), L. Réno- 
valeurs (secr. 1935). 

Coustantin (Léon-Hippolste}. directeur d'usine 
électro-mécanique, 41, avenue do Frileuse, 
le Havre !<seine-Inférieur %e, Ch. H. H. 


E.,. LH. 5 D 


ns!'antin (Lucien-Georges), négociant, 97, 
rus des Charmes, le Vésiuet (Seine-ct-Oise}, 
L. La Bonne Foi (fer eurv.\. 

Constantin (Pierre), docieur en méde ,» 68, 
boulevard de Courcelles, Paris (Se), 3: 

Constantin (Pierre),  lustituleur, cie 
(Dordogne), L. Vers ta Juslice {maitre des 
cérémonies en 1922). 

Constantin (Picrre-Maurice), docteur en mé 
decine, Marseille, M0, Ch. FRénn'on des Amis 
choisis, L. Parfaite Sincérité {vén. 1921- 
49%). 

(A suicre.) 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 2600. — Décret du 23 août 1841 portant 
cessation de fonction et nomination à 
l'administration de la radiodiffusion na- 
tionaie. 





Par décret en date du 23 août 1941, M. Le 
Corbeiller a cessé ses fonclions de direc- 
dur à l'administration de la radiodiffusion 
natiorrale. 

Par arrûté du mème jour, M. Le Corbei!- 
ler a été nommé directeur du centre de 
formation et \de perfectionnement du per- 
sonne] technique et artistique de la radio- 
diffusion nationale et de la télévision, 


— -+6—- 








N° 9601. — Décret du 23 août 1941 portant 
nomination du directeur des services 
techniques de la radiodiffusion natñonale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu les décrets des 29 juillet e: 1* sep- 
tembre 1939 relatifs à l’organisation de 
l'administration de la radiodiffusion na- 
tionale ; 

Vu le déeret du 1 novembre ? 9 fixant 
notamment les cadres de l’administration 
de la radiodiffusion nationale; 





pe 





Vu le décret dn 13 novembre 1939 fixant 
les traiterhents du personnel de l’adminis- 
tr. — n de la radiodiffusion nationale; 

Vu le décret du 5 février 1941 fixant les 
modalités de recrutement. d'avancement 
el le régime de la discipline du personnel 
titulaire de l'administration centrale de la 
raiiodiffusion nationale, 


D'erétons : 
— M. Praillard (Raymond-Jo- 
ph-Auguste), ingénieur, ancien direc- 
teur du centre de contrôle de l'union in- 
téernationale de radiodiffusion, est nommé, 
à dater du 1% juillet 1941, directeur À l'ad- 
Ininisiralion centrale de la radiodiffusion 
halionale, en remplacement de M. Le Cor- 
beiller, appelé à d'autres fonctions. 
Art, 2, — M, Braillard est chargé en cette 


Art. 


” 


qualité des services techniques de la radio- 
diffusion nationale. 
Art. 3. — L'amiral de la flotte, mimistre 


vice-président du conseil, est chargé de 


Fexécution du présent décret. 
Fait à Vichy, ke 23 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais: 
L'amral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 








Bureau d'assistance judiciaire. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la jusuce, 

Vu l’article 2 de Ja loi du 4 décembre 14907, 
complétant et modifiant les articles 3 et 42 
de Ta loi du 10 juiliet 19#M sur l'assistance 
judiciaire, 


Arrèle: 
Article unique. — M. g—— magistrat de 
l'administration centrale, rempiira les fonc- 


tions de secrclaire du bureau supérieur d’as- 
sistance judiciaire institué auprès de la chan- 
celerie. 

Fait à Par août 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY:, 


+ 0 2-———— — 


is, le 21 





Administration pénitentiaire. 

Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à Ja justice, 

Vu le décret du 41 décembre 1927; 

Vu le décret Gu 19 septembre 4990 : 

Vu le décret du 1% septembre 1939; 

Vu le décret dm 18 novembre 41939; 

Vu la loi du 13 juillet 49%0, modifiée et pro- 
rogfe par les lois des 23 octobre 199 et 
2 inars 1941, 


Arrête: 
Art, 4er, — Cont admis d'oflice à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 


{A compter du % mai 194.) 


M. Capieu (Elie-Samuel), = x AE à la 
| ot central: de Nîmes (art, 8, £ 4, de la 
du 14 avril 1924). 
(A compter du 21 mai 1941.) 
Chapelle gr #0 pere à la 
son central: de Nîmes 8, $ 4, de la 


10j du 14 avril 1924), 





M. Reversat (Jean-Léon), surveillant à Ja 
maison centrale de Nîmes (art, 8, $ 4, de la 
loi du 14 avril 1924). 

M. Thoulouze (Henri-Albert), 
la maison centrale de Nimes (art, 


surveillant À 
2 et 2 


8 4er, de la loi du 14 avril 1924). 
(A compter du 5 juillet 4941.) 

Mme Perrin (Berthe-Ernestine), surveillante 
à la raison d'arrêt de Moulins (art. 20 et 2?, 
8 2, de la loi du 14 avril 1924). 

(A compter du 11 juillet 1931.) 
eo 
M. Leca (Antoine-Juge), surveillant à ]4 


maison d'arrêt d'Epinal (art. 20 et 22 de Ja loÿ 


du 14 avril 1924). 
compler du 19 juillet 1941.) 


(Louis), surveillant aux pri- 
{art. 8, 4, de Ja loi du 


{A 

M. Gonthier 
sons de Fresres 
14 avril 1924). 

M. Guillier 
de la Santé (art. 
1924). 

M. Verrier 
son de la Santé (art, 
du 1% avril 1924). 

(A compler du 17 octobre 4941.) 

M. Ferrin (Fdouard), surveillant chef à la 
maison d'arrêt de Moulins (art. 8, & 2, de la 
loi du 14 avril 1924 et loi du 18 août 1936), 


Sont licenciés: 

M. Bichelherger, surveillant auxiliaire à la 
maison d'arrêt de Saint-Lô 

M. Sansonnetti (Etienne), surveillant auxi- 
liaire à Ja maison d'arrêt de Saint-Etienne, ! 


Sont mis en disponibilité sur leur demandez 


(Paul), surveillant à la prison 
8, $ 4, de la loi du 14 avril 


(Célestin), surveillant à la pri- 
20 et 79, $ 2, de la loi 


M, Chrétien (Joannès), surveillant (4 
classe) à la maison d'arrêt de Lyon. 

M. Le Guillard (Albert), surveillant (5e 
classe) à la maison d'arét de Digne. 

Mm: Ducetel, n£e Labe (Yvonne), maîtresse 
ee classe) à l'école de préservation dec Doul- 
ens, 

Sont nommés: 

Surveillant chef à la maison d'arrêt de Lo- 
rient (2e classe): M. Jan (Théophile), nomuné 


surveillant chef à la maison d'arrêt de Brest 
{ire classe), non acceptant. 

Surveillant commis greffier {re elasse) à Ja 
maison d'arrêt de Nantes: M. Bargain (Jean), 
nominé surveillant chef à la maison d'arrêt de 
Lannion (3 classe), non acceptant. 

Sont nommés surveillants chefs: 

A la maison d’arrèt d'Auxerre pe classe}, 
M. Augier (L nuis), surveillant chef à la mai- 
son d'arrèt d'Epinal, non installé, en rempla- 
cement de M. Gailecier, relevé de ses fonc- 
tions. 

A la maison d'arrêt de Dijon (tre classe), 
dans l'intérêt du service, M Morlier ‘lésiré), 
surveillant chef à la maison d'arrèt de Saints 
Etienne, 

A la maison d'arrêt de Saint-Elienne (2e 


classe), dans l'intérêt du service, M. Plante- 
vin (Eugène), surveillant chef à la maison 


d'arret de Chilons-sur-Marne, eu remplace- 
ment de M. Morliet. 

A la raison d'arrêt de Châlons-sur-Marne 
(2e ciasse), M. Gigogne (Marcel), surveillant 
chef {3e classe) à la maison centrale de Poissy, 
en remplacement de M. Plantevin. 

A la maison d’arrêt de Poitiers (2e classe), 
M. Ribes (Isidore), surveillant chef à la mai- 
son d'arrêt de Dreux, en remplacement de 
M. François. qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

A la maison d'arrêt de Dreux (3% classe), 
"a Silvesire (Hippolyte), premier surveillant 
(2e classe) aux er de Fresnes, en rempla- 
cement de M. 

A la maison re 8 de Valence {2e classe), 
M. ee (Joseph), surveñllant chef (3° 
classe) à la maison E 4 arrét de Carpentras, en 

pe de M. Foucherat, qui a été 
ad à faire valoir ses droits à la retraite. 

A la maison d'arrêt de tras 
M. surv nt coms 


mis greffier (1re classe} à la d'arrêt de 
Montpellier, en pres A ge M. Gastois 


(3e 
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A J4 maison d'arrêt de Monte-Marsan 
{3e classe), M. Longuechaud, surveillant com- 
mis greffier à la maison d'arrêt de Poitiers, 
en remplacement de M. Chalais, relevé de ses 
fonctions. 

A Ja maison d'arrêt de Neufchâtel (3 
rlasse), dans l'intérêt du service, M, Gaulier 
Ambroise), surveillant chef à la maison d'ar- 
rôt d'Etampes, en remplacement de M. Tho- 
seux, muté. 

Sont nommés * 

Surveillant (5° classe) à la maison d'arrêt 
de Rambouillet, dans l'intérêt du service, 
M. Guirnle (Lucien), surveillant (5° classe) à 
da maison d'arrêt d'Etampes, en remplacement 
de M. Le Moal, muté, 

Surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt 
de Nancy, dans l'intérêt du service, M. Muzy 
t(Ferdinand), surveillant ({re «lasse), à la mai- 
son centrale de Clairvaux, en remplacement 
de M. Damas, muté. 

Surveillant (4° classe) à ia maison d'arrêt 
de Bourg, sur sa demande, M. Maréchal (Geor- 
ges), surveillant (4 classe) à Ja maison d’ar- 
rôt de Mâcon, en remplacement de M. Thu- 
yeau, 

Surveilllant (fre classe) à la maison d'arrêt 
de Mâcon, sur sa demarde, M. Thureau (Phi- 
dibert), surveillant (fre lasse) à Ja maison 
d'arrêt de Bourg, en remplacement de M. Ma- 
réchal. 

Surveillant (2e classe) à la maison centrale 
de Riom, dans l'intérêt du service, M. Pas- 
cauit (Gaston), surveillant (2e classe) à Ja 
maison centrale de Poissy, en remplacement 
de M. Cammas, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Surveillant (tre classe) à Ja maison d'arrêt 
de Montargis, dans l'intérêt du service, M. 
Maurel (Emile), surveillant (fre classe) à Ja 
maison centrale de Metun, en remplacement 
de M. Gonnet, qui a été révoqué de ses fonc- 
tions. 

Surveillante à la mai:on d'arrêt de Carcas- 
sonne (2e classe), Mme Croue (Joséphine), en 
remplacement de Mme Record, qui a été ad- 
inise à faire valoir ses droits à la retraite. 

Surveillante à la maison d'arrêt de Mont- 
luçon (3e classe), Mme Marcançeli (Jeanne), 
née Meharon, en remplacement de Mme 
Tixier, mutée. 

Surveillante à la maison d'arrêt de Neutf- 
châtel (3 classe), Mme Gautier (Marie), en 
remplacement de Mme Thoreux, mutée. 

Est réintégrée dans les fonctions de moni- 
trice (2e classe) à l’école de préservation de 
Cadillac (section spéciale de la maison d'ar- 
rêt d'Agen), Mme Stull (Aiberle)}, monitrice 
à l'école de préservation de Doullens, en dispo- 
nibilité. 


Sont nommés aumôniers: 

A la maison d'arrêt de Dinan, M. l'abbé 
Lelort (Paul-Louis-Marie) (prison réouverte). 

il 4 maison d'arrêt de Montiuçon (3 classe), 
M. l'Abbé Chaudagne (Pierre-Gilbert-Joseph). 

A l& maison d'arrêt de Vendôme, M. l'abbé 
Chassaigne  (René-Marie-Po'veucte) (prison 
réouverte), 

Sont nommés médecins: 

A la maison d'arrèt de la Flèche, M. Je doc- 
teur Buquin (René-Marie) (prison réouverte) 

-A la maison d'arrêt de Redon, M. le docteur 
Audouy (Joël) (prison réouverte), 

A la maison d'arrêt de Valence, M. le doec- 
teur Rochaix (Julien), en remplacement de 
M. le docteur Robin, démissionnaire, 

A la maison d'arrêt de Vire, M. le docteur 
Laisney (Henri-Félix) (prison réouverte), 

A Ja maison d'arrêt de Vitré, M. le docteur 
Marlinais (Joseph-Auguste-Jean-Marie)  (pri- 
son réouverte), 


Sont nommés surveil'ants auxiliaires: 

A la maison d'arrêt d'Annecy, M. Vérité (An- 
dré-Lucien). 

A la maison d'arrêt de Châteauroux, M. Le- 
eendre (Edmond-Jean-Baptiste). 

A la maison d'arrêt de Lraguignan, M. Lom- 
bard (Etienne-Jean). 


A la maïson d'arrêt de Belley, M. Brunet 
{Henri}, 








A la maison d'arrêt de Marseille, M. Filippi 
(Marius), surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Draguignan, non installé et dont la 
nomination est rapportée. 

A la maison d'arrêt de Marseille, M. Boni 
(André-Louis). 

A la maison d'arrêt de Marseïîlle, M. Bou 
quet (Emmanuel-Vincent-Gabriel), 

A la maison de correction de Marseill 
M. Acostini (Ours-Marie). 

A la maison d'arrêt de Nice, M. Bona {Cl 
leés-Louis), 

A la maison d'arrêt de Nice, M. L 
(François-Marius). 

Est rapportée la nomination giet 
(Henri), en qualité de surveillant au \ 


la maison d'arrêt de Draguignan. 


Font licenciés : 

M. Breard (Roland), surveillant auxiliaire à 
la maison d'arrêt de Meaux 

M. Lefrancois (Henri), surveillant auxiliaire 
à la maison d'arrêt de la Sant 


Sont relevés de leurs fonctions: 

M. Chalais (Francois), surveillant chef à la 
maison d'arrêt de Mont-de-Marsan (% classer) 

M. Gallecier {Jules), surveillant chef à la 
maison d'arrêt d'Auxerre { {re classe), non jns 
tallé, 

M. Saurat (Jean), surveillant commis gref- 
fier à la maison d'arrêt du Havre. 

M. Crépin (Jules), surveillant à la maison 
d'arrêt de Saint-Omer, 

M. Fouesnel (Armand-Gustave), surveillant! 
chauffeur à la maison d'arrêt de Valence, 

Est révoqué de ses fonctions, M. Eyimery 
(Louis-Alphonse), surveillant (e ciasse) à la 
maison d'arrêt de Bordeaux, 

Est déplacé d'office et nommé par mesure 
disciplinaire surveillant (fre classe) à la mai 
son centrale de Fontevrault, M. Parrouffc 
(Jean), surveillant (fre classe) à la maison 
l'arrét de Mont-de-Marsan. 


Sont rétrogradés de classe: 

M. Guillon (Alcide), surveillant (fre classe 
à la maison d'arrêt de Niort, 

M. Mourier (Célestin), surveillant ({re 
classe) à la maison d'arrêt de Clermont-Fer- 
rand. 

M. Perroleau (ÆEu<tache) surveillant f{lre 
classe) à la maison centrale de Fontevraull, 

Sont l'objet: 

D'un biäme avec ajournement de six mois 
de l’ayancement : 

M. Audebert (Marcel), surveiilant (4e clase 
à la maison d'arrét de la Santé. 

M. Lefebvre (Arthur), surveillant (5e clasce 
à la maison d'arrêt de Pontoise, 

D'un blâme avec inscription au dossier: 

M. Bouhadjer (Kada), surveillant à la mai 
son d'arrêt de la Santé. 

Est acceptée la démi:<ion de M. Fhchlay 
(Pierre-Marie), moniteur (5e classe) à linsli- 
tution publique d'éducation surveillée de Bell 
Ile-en-Mer, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
péniteniiaire et des services de l'éducation 
curveilKe est chargé de l'exécution du prést nt 
arrêté, 

Fait à Vichy, le 20 août 1941. 

JOSEPII BANTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux, — Délégations 
spéciales. 





Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1959 relative au pouvoir de s<ubsti- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 











loi du 23 juin 1941; 


{ 1 1 
In { 1 "1 e 
1a manu d h Arde ul ‘ 
l ( ( d (uer ne | it 
L Li 1 > ! i tv, 
{ fl nr l 
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A 1 — ] iii ll 1 
[pl d H Ars dise 
art 4 | nn ea 
| } \ra del | spr- 
l \ } les mn dl - 
| ! = 

I “ 

] \l ] ' | 
MM. Ma it (Rober Î r (| 

Art l« Ï let de Ardenn: ré 
de l'ex ition du pr t arrété 

Fait à y Î 10 1 1941 

1} I mEu, 

Considérant ju à la ut Je ubscunce dan 
maire et de l'adjoiut au maire d la “orme 
mune de Rubx rt ‘Ardenne | na pas 
élé } ible la consliluer u i ipalité 
aple à gérer, de facon satisfaisants affai- 
res communales, 

Arrôts 

Art, {® - L ; Il hiüuivipal de la 
commaune de Kubécour Ardennes) est dis- 
sous. 

Art ) Il est tu li ) OM 
mune de Rubccourt Ardennes) ne délé- 
gation :] alé abilitée à prendre les mé- 
mes dérisions que le conseil municipal et 
dilisi COMM] (er 

Président M Rodrigire Larmber! NC IMNe 
bre MM. Debrct {Jean), M ct A 

Art. 3 Li préfet des Ardennes 1144 
de l'exécution du présent arr£té, 

Fait à Vi hs le 10 août 1941 

PIFPUE PUCHEU, 
mat 

Let idé} t qu à la FA ‘ la démi:sion 


t 


du maire de Je commune de Lircy (Aube) 
li m'a pas été possible de constituer une mu 


nicipalité apte à gérer, de fac { sante, 
l intéréts comimunaux, 
Arréte 


Art. 407, — ]2 conseil municipal de la come 


tuune de Lirey Autlr est à nus, 

Art, 2, — Il est institué dans la come 
mune de Lirey (Aube) une délégalsun spé- 
clale habillée À prendre Le dect- 
ions que Île cor | im ipal et aimes OIN< 
posée : 


mwrmbresi 


P 4 
{'e 


Président x Dares René 
MM. Septier Juli te 
art. 3 Le préfet de l'An! est ‘© Üe 


2 Le 
l'exéculion du ! ent arrét 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
VIENNE l'OUCHEU, 


Considérant Ju'à Ja H ot à ni ion 
du maire et de l'adjoint au maire de la 
commune d'Assenay (Aube) H m'a pas été 
possible de constiluer une municipalité apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
corumunales, 
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e—— _— s M es 2 
Art. ? — Il est instilué dans la commune | mêmes décisions que le conseil municipal et 
Arr de Lucé (Eure-t-Loir) une délégation spé- ainsi Composce : 

Art, 4e Le conseil mur le la com- | ciale habilitée à prendre les mêmes décisions | président: M. Richard (Albert); membres? 
raui l'Assénay Au! ’ que le conseil munx ipal et ainsi composée : MM. Barbier (Jules), Martin (René), 

net © I ds La nié Président: M. Pichot:; membres: MM. Para- But. DS UE prélet de Meurthe-et-Moselle 
d'Assenay (Aube) une délégation sf le ha- | g0t, Desouche est chargé de ji'exéculion du présent arrêté, 

bilitée à prendre les mêmes d ions que M Art, 3 — Le prélet d'Eurc-et-Iair est chargé Fait à Vichy, le 10 août 1941. 

onsSt Hair al et 1 LUI de l’exécutior 1 prest arrêtt 
conseil m pa I Je l'ex du ] nt arr PIFRRE PUCHEU, 

'résiden A témy (Mau mem s Cr 
M. — I . | (er Montagne Fait à Vi hy le 10 août 1951. ne 

es 11 d us 
(Ernile PIERRE PUCHEU, 

Art Le préfet de l’Aul t 6 de bé tn Er te Considérant qu'à la suite du décès du 
l'exécution du pri t arrêt maire et de Ja démission de l'adjoint au 

Fait Vic] le 10 août 1941 AE Le. maire de Ja commune de Branderion (Mor- 

ds Considérant qu'il n'est pas possipie de CONS- | bihan) il n'a pas été possible de constituer 
- uiner @al apapaoraer do Saint-Vivien-de- une znunicipalité apte à gérer, de façon sa- 
Blaye (ü le) une municipalité apte à gérer, | tisfais inte, les intérêts communaux, 
de façon l faisante, le affaires commu- 
nales, Arrèle : 

Co lér t la l | | l de ; 

ci ps | conseil n 1 la com A Art. 4er, — Le conseil mu ‘ipal de ]a 
poauèe dt f‘onptat T j ré Loi trouvé commune de Branderi n Morbihar est 
réduit À un eff Uf qui ne ui permet pa Art. 1 L à eil muni pal de la com dissous. 

| - cle : u de &S t-Vivit e-Blave Gironde > : 2" 
de gd de façon salisfaisante, 165 affa F- pr Lip sl RABAT | 19 est Art. 2. — Jl est instilué dans la commune 
comtnunales, > gi de Branderion (Morbihan une délégalion 
Art. %. — J1 est institué dans la commune | spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
Arrête de Suinl-Vivien-de-Blaye (Gironde) une délé- | cisions que le conseil! municipal et ainsi coms 

Art, fer, Le conseil municipal de Ja | £ation spéciale habilitée à prendre les mêmes } posée: 
commune de Courlalain (Eure-ct-Lo est | décisions que le conseil municipal et ainsi Président: M. Le Fur (Pierre): membr 
dissous. ste) à MM. Philippe (Pierre), Le Bras (Joseph), Le 

art. © dé ist des is some Président: M. Raboutet (Léon): membres: | Boulard (Ferdinand), Le Bouille (Joseph). 

s € —— » 1115 [ i : H CO! » (Pi nrhonnier » a. u ; ; 
de Courtlalain (Eure-et-Loit une délégation MM. Pauvil Pierre Charbonnier (Emma Art, 3. — Le préfet du Morbihan est chargé 
spéciale habilitée à prendre l2s mêmes dé- vus de-l’exéculion du présent arrêté. 
Cisions que le conseil municipal et ainsi com Art, 3. — Le préfet de la Gironde est chargé Fait à Vichy. le 140 août 1941. 

)OSCC : de l'exécution du présent arrêté, 

ll à je l'ex du } nt är MERRE: PÜCHEU. 

Président: M, de Gontlaut-Biron:; mem- Fait à Vichy le 10 août 1941 
bres: MM. Allard (René), Belanger (Fer- + ‘ To 
nand). PIERRE PUCHEU, 

Considérant qu'à Ja suite des démissions 
st. 3 — Le nréfe , »1-Loi sI argé ais ie si * sn 1; : 
Pur Aa» ù “ d ue ( t-Loir est charge du maire et de l’adjoint au maire de la com- 
c RP | ; | | de mune de Beaufresne (Seine-Inférieure) _ il 
Fuil à Vichy, le 10 août 19441. Considérant qu à Ja suite de la démission n'a pas élé possible de constituer une muni- 
PIERDE PUCHEU du maire et en raison des dissensions CXIS- | cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
i | tant au sein du conseil municipal il n'a pas | les intérêts communaux, 
er été possible de constituer, dans la commune 
de Domgermain (Meurthe-et-Moseille), une mu- Arrêle : 

Considérant que, par suile de l'impossi- n.cipalité aple à gérer, de façon satisfaisante, Art. 4er. — Le conseil municipal de la come 
bilité pour le maire d'exercer ses fonc- les afloires communa'es, mune de Beaufresne (Seine-Inférieure) est 
tions, il n'a pas élé possible de constituer * 4 dissous, 
dans la commune ée Briconville (Eure-el- sont ri Art, 2. — ]1 est institué dans la commune 
Loir}, une municipalité aple à gérer, de Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- | de Beaufresne (Seine-Inférieure) une délé- 
facon satisfaisante, les affaires Communa- | une de bomgermain (Meurthc-ct-Moselle) | gation spéciale habilitée -à prendre les 
les, est dissous. mèmes décisions que le conseil municipal ef 

: ’ L ainsi composée : 
Arrête: Art, ?. — I est instilué dans la commune P 


Art, Aer, — Le conseil municipal de la com- 
mure de Briconville (Eure-et-Loir) est dis- 
sous, 


Art. ?, — Il est institué dans la commune 
de Briconville (Eure-et-Loir), une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composce : 

Président: M, Pasquier (Louis); membres: 
MM. Petit (Marcel), Morin (Gustave), 

Art. 3. — Le préfet d'Eurc-et-Loir est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 août 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Lucé (Eure-et- 
Loir) il n'a pas été possible de constituer une 
municipalité apte à gérer, de façon satisfai- 
sante, les intérêts communaux, 


Arrête : 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lucé (Eure-et-Loir } est dis- 
sous. 





de Domgermain (Meurthe-et-Moselle) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les 
Iméines décisions que le conse.l municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Ciément (Jules); membres : 
MM. Aubert (Lucien), Leclerc (Faul), 


Art, 2 — Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 août 1951. 


PIERTE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du inaire de la commune d'Essey - la - Côte 
(Meurthe-et-Moselle} il n'a pas élé possible de 
constituer une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les intérêts communaux, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Essey-a-Côte (Meurthe-et-Moselle) est 
dissous. 

Art. 2. — NI est institué dans la commune 


d'Essey-la-Côté ( Meurthe-et-Moselle } une dé-. 
légation spéciale habilitée à prendre les | 





Président: M. Lesueur {André); membres: 

MM. Gy (Aifred), Lron (Cyrille). 
Art. 5. — Le préfet de la Scinc-Inférieure 
est chargé de l'exécution du présegf arrêté, 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE 


——— — 


PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de cons- 
Üitucr, dans la commune dé Saint-Maurice- 
Monicourenne (Seine et-Oise), une municipa- 
lité apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrêle : 

Art 47, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Maurice - Montcouronne 
(Seinc-et-Oise} est dissous. 

Art. 2. — II est institué dans la commune 
de Saint - Maurice - Monlcouronne  (Seine-et- 
Oise) unè délégation spéciale habilitée À 
prendre les mêmes décisions que le conseil 
municipal et ainsi composée: 

Président: M, Bua (Lucien); membres{ 
MM. Hourge (Léon), Buraux (Ernest), Gou- 
therol (Henri). 4 


L 


EL 
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3. — Le prélet de Seine-et-Oise 
l'exécution du présent arrété. 


Ar. 
chargé de 

Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCIIEU, 


a — ——— — 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de cons- 


tituer, dans la commune de Marcheville 

(Somme), une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 

Arrèle : 

Art. 4e, — Je conseil municipal de la 
commune de Marcheville (Somme) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Jl est institué dans la com- 


mune de Marcheville (Somme) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre le$ mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Carpentier (Robert): mem- 
bres: MM. Leroy (Fernand), Gaffet (Vic- 
tor). 


Art. 3. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCIEU, 


ne 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Lindry (Yonne) ne peut 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrète : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lindry (Yonne) est dissous 


Art. 2. — 11 est instilué dans la commune 
de Lindry (Yonne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Joineau (Fernandd) : 
bres: MM. Laurent (Adrien), 
(Emile). 


Art. 3. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fcit à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCIIEU, 


mem- 
Chantemille 


Considérant qu’à la suite de Ja démis- 
Sion du maire il n’a pas été possible de 
Constituer dans la commune de Courson-les- 
Carrières (Yonne) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrûte : 


Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Courson-les-Carrières (Yonne) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Courson-les-Carrières (Yonne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Chabert (Ernest); membres: 
MM. Charasse (Henri), Cochet (Jules), Dalliet 
(Camille), Tailard (François). 


Art. 3. — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCHEU, 








est} 





Considérant qu'il n'est pas possible de 
constituer dans la commune de Malay - le- 
Grand (Yonne) une municipalité aple à gé- 
rer, de façon salisfaisante, les affaires com 


munales, 
Arrête : 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Malay -le-Grand (Yonne) es! 
dissous. 

Art. 2, — I]l1 est institué dans la com 
mune de Malay-le-Grand (Yonne) une dél 
gation spéciale habilitée à prendre les mé 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Soufflot Roland mem 
bres: MM. Carlot  ( Alphonse Godard 
(Léon), Huot (Picrre), Moreau (Amédée), 


Schillinger (Adolphe) 
Art. 3, — Le préfet de l'Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 40 août 1911, 
PIERRE PUCHEU. 


raison des circonstan 
ces actuelles le conseil municipal de Ja 
commune de Châteaubernard (Charente } 
ne peut assurer dans des conditions satisfai 


Considérant qu’en 


santes Ja gestion des affaires communa- 
les, 
Arrête : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Châteaubernard (Charente) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans Ja com- 


mune de Châteaubernard ( Charente ) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Guionnet { Fernand j) ; 
bres MM. Héraud (Raymond ), 
(Jean). 


mem- 
Frugier 


Art. 3. — Le préfet de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 22 août 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Symphorien (Gironde) n’ap 
porte pas une aide efficace à l'œuvre de ré- 
novation nationale, 


Arrête : 
Art, der, — 
commune de 
est dissous. 


Le conseil municipal de la 
Saint - Symphorien ( Gironde ) 


Art. 2. — f est institué dans la com- 
mune de Saint-Symphorien ( Gironde ) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
Président: M. de Groc 
MM. Roumazcille (Marius), 
bert). 


Art. 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 22 août 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


membres : 
(AI- 


(Jean) : 
Dubernet 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat à l’intérieur 
en date du 10 août 1941: 

Il est institué dans la commune des Ri- 
ceys (Aube) une délégation spéciale habï- 














Lit \ pt lre { môémes 1 ( : le 
| n il « i 
Pres l M. Gallimard (Erm mem- 
b MM. Gt est), Vincen Jean), 
LEEL { £ Mou | Jenr lourgcois 
Jul Jant 
] n n de la délégation le, 
1 la nimune VE Rave 
I { dlitice a qu il 
l lent: M. Vince \ membres 
MN AY { Ca \ | 
M. D Geo ) l membre 
le \ ins Ja 
h \r La on nent 
M. l | | lé I 
La | \ de la delégal spéciale, 
institut ] la commmi de Luvarehes 
< e:-0 moditict ünsi qu'il suit: 
Pr lent: M. Warnmm Eugène); membres: 
MAL Carre (Pierre), Callaud (Gaston), Barthé- 
lemy (Lucien), Delbart (llenri) 
La composition de ia délegation spéciale, 
institu dans la commune de Viarmes (S5eine- 
et-Oise), est modifice ainsi qu'il suit 


Président: M. Lair (Eugène); membres: 
ut (Ludovic). 


MM. Monpoix (Jules), Leraut 

La composition de la délégation cpéciale, 
instituée dans la commune de la Villotte 
‘Yonne, est modifiée ainsi qu'il suit: 


Président: M. Rigoulot (Auguste); mem- 
bres: MM. André (Fernand), Meny (Fernand), 
Nieh (Emile) 





<< © € 


Conseillers généraux. 





d'Etat à l'intérieur, 

ja loi du 14 novembre 
démission d'office des 
conseillers d’arrons 
MUNICIPAUX, 


Le secrétaire 
Vu l'article 4° de 
1910 relative à Ja 
conseillers généraux, 


dissement et des conseillers 


des 


Considérant que M. Vederine (Charle-), con- 
seiller général du canton de Brienon (Yonne), 
les garanties m rrales néces- 


ne M ssèd ea pas 
saires à l'accomplis 
qu'il n'apporte pas 
l'œuvre de redressement 


ement de son mandat et 
une aide suffisante à 
national, 


Arrête : 

Art. fer — M Véderine Charles) “onseiller 
général du canton de Brienon (Yonne), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Art. 2 — Le préfet de l'Yonne est hargé 
de l'exécution du présent arrëlé, 

Fait à Vichy, le 10 août 1941. 

PIERRE PUCHEU, 








+0. 


Maires. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


1vembre 


Vu l'article 4 de la loi du 16 n 
1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spécla- 
les, à l'administration cantonale et aux se- 
crétaires de mairie, modifite par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant que M. Dreyfus (Daniel), 
maire de la commune de Saint-Nom la-Bre- 
tèche (Seine-et-Oise), a quitté son poste lors 
des événements de juin 1910 et n'a pas 


reparu dans sa commune depuis cette dale, 
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Par arrtté du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
Arrête en date du ?8 juillet 1941, Mme Fabbri (Su- 
2 zanne), née Gouachon, rédacteur principal de 
pie Pt APS - ps È _ mg td de |'{ro classe à l'office national des mutilés, com- 
la commune de saint-Aomelpreeene (BU L'hattants, victimes de la guerre et pupilles 
ét U: Le Ü ré démissionnaire d'office de la Nation, est admise à faire valoir ses 
de ses ! droits à pension à dater du 7 octobre 4940. 
Art. 2. — Le préfet de Scine-et-Oise est —— #0 $—— 
chargé de l'exécution üu présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. BUDGET D& L'OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 
VIENNE PUCHEU. Vs: - 
Rectificatif au Journal officiel du 5 août 
nette. di él 1941: page 3268, 1re colonne, dernier paragra- 
phe, lire: « arrêté du 16 juillet 1941 », au lieu 
Sd ; de: « arrêté du 17 juillet 1941 », 
Adjoints aux maires, 
ee CT 
Par arrîlés en date du 10 août 1941, pris 


en exécution de la loi du 16 novembre 4940, 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur a procédé 
aux nominations suivantes: 


GIRONDÉ 


(Emile), entrepreneur de tra- 


publics; 


MM. Marlin 
vaux 


Capdepuy (Jean), horticulteur; 

Lalond (Georges), retraité; 

Uzubek” (Pierre), pharmacien, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Arcachon. 


S&INE-ET-OISK 


MM. Gasnier (Albert), ancien commerçant; 
Michelangeli (Séraphin), retraité; 


Andruette (Charles), sous-:hef de bu- 
reau à la compagnie du gaz de 
Paris ; 


Choflé (Henri), ingénieur en retraite, 
Font nomimés adjoints au maire de la ville 
de Gagny, 

MM. Debat (François), industriel, docteur en 
médecine ; 

Fonty (Henri), ingénieur: 

Lepeltier (Lucien), architecte; 

Pourlale (Fdouard), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Saint-Cloud, 


++ -— 


Par arrclé en date du 22 août 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1%40, 
le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur & 
procédé aux nominations suivantes ; 


MEURTHE ET-MOSFILE 


MM. Bony (Adolphe), industriel; 

Ferry (André), professeur au collègef 
Provost {Henri), architecte ; 

Mayer (Albert), commerçant, 

Sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Lunéville, 


— --——+e+- 





Secrétariat général des anciens combattants. 





OFFICE DES MUTILÉS 


Par arrêté du secrélaire d'Etat À l'intérieur 
en date du 9 août 1M1, M, Abral (Paul), dé- 
légué dans les fonclions de direteur An foyer 
des veuves et ascendantes de guerre de Bar- 
bazan, à élé promu 4 la 4° clæse de ce grade, 
à daler du 1 avril 1941. 


———+ 0 &—— 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


instruction sur la revision des marchés consé- 
cutive à la suppression du droit Spécial de 
patente des entrepreneurs et fournisseurs. 





Paris, le 11 juillet 1941. 


L'article 6 de la loi du 13 janvier 1941, por- 
tant simplification, coordinalion et renforce- 
ment du code général des impôts direcls, a 
supprimé les droits spéciaux de patente appli- 
cables aux entrepreneurs de travaux publics 
ainsi qu'aux fournisseurs des administralions 
et services publics, en ce qui <oncerne les 
travaux et fournitures effectués à partir du 
1er janvier 1940. 

Ceite mesure, qui a été motivée principale- 
ment par le désir de supprimer, dans l'avenir, 
l'incidence de ces droits sur le prix des adju- 
dications et marchés, aurait pour conséquence 
de faire bénéficier d’un profit supplémentaire, 
les entrepreneurs de travaux publics et four- 
nisseurs qui.ont effectué depuis le fer janvier 
1910 des travaux ou des fournitures à des prix 
contractuels qui tenaient compte des droits 
spéciaux de patente supprimés; aussi F'arli- 
cle 7 de la loi du 13 janvier 1941 a-t-il donné 
aux administrations la faculté de reviser le 
prix de ces prestations, L'intérêt de cette re- 
vision pour les finances publiques est consi- 
dérable : elle compense, dans une certaine 
mesure, le manque à gagner qui résulle de 
la suppression des droits spéciaux de palente 
puisqu'elle doit aboutir, soit au reversement 
par les entrepreneurs et fournisseurs des Som- 
mes dont ils ont indüment bénéficié lors du 
règlement du marché, soit à la réduction, par 
voie d’avenant, du prix stipulé au marché 
lorsque celui-<i n'a pas été complètement ré- 
gié. Elle s'impose donc à toutes les adminis- 
irations aussi bien de l'Elat que des collecti- 
vités et établissements publics, La présente 
instruction a pour objet d'indiquer aux ser- 
vices liquidateurs ou ordonnateurs qui effec- 
tueront la revision, quelles doivent être: 

I. — Les fournitures et travaux dont le prix 
doit être revisé. 

I. — La réduction à appliquer à ce prix. 

II, — La procédure de la revision, 


I. — FOURNITURES ET TRAVAUX DONT LE PRIX 
DOIT ÊTRE REVISÉ 

Ce sont les travaux et fournitures effectués 
à partir du {er janvier 1940 qui auraient, sui- 
vant la législation antérieure à Ja loi du 13 jan- 
vier 1911, donné lieu à la perception du droit 
spécial de patente et dans le prix desquels il 
a Clé fait état de la charge résultant des 
droits spéciaux supprimés. 

a) Vous trouverez en annexe à la présente 
instruction un guide établi par l’administra- 
ton des contributions directes qui permettra 
aux services qui relèvent de votre départe- 
ment, de déterminer, dans la majorité des ças, 
les travaux -et fournitures qui auraient nor- 
malement donné lieu à la perception du droit 
spécial de patente et ceux qui en eussent été 
exonérts. 


2 PIPSSSREnn 








Les services locaux des contributions di. 
rectes seront consultés dans les cas douteux; 

b) On considérera qu'il a été fait état de la 
charge des droits spéciaux supprimés : 

io Dans le prix de tous les travaux et four- 
nitures <ffleclués en 194; 

20 Dans le prix de tous les travaux et four. 
nitures qui ont été ou seront effectués à pa-- 
ir du 1° janvier 1941 en verlu de marchés 
ou commandes passés avant le 3 février 1541, 
Le prix des travaux et fournitures effectués 
en vertu de marchés ou commandes passés 
postérieurement à cette date ne sera revisé 
que si les devis ou soumissions ont expressé- 
ment fait état des droils spéciaux. 

nesure de simplificalion, étant donné 
d’aillcurs que ces achals sont effleclués au 
prix courant, les services liquidateurs pour- 
ront abandonner la revision du prix des tra- 
vaux <t fournitures qui ont été effectués sur 
mémoire ou simple faclure dans les limites 
prévues par la réglementation des marché: 


Par 


IL — RÉSUCTION A APPLIQUER AU PRIX DES TRAVAUX 
OU FOURNIIURES SOUMIS A REVISION 


H y aura lieu de faire subir une réduction 
aux prix contractuels des fournitures ou des 
travaux publics effectués depuis le {er janvier 
1940 ou restant à effectuer sur des marchfs 
passés sous le régime fiscal antérieur à la loi 
du 13 janvier 1911, En principe, comme les 
droits spéciaux de palente sont compris par ’e 
fournisseur ou par l’entrepreneur dans le prix 
de revient sur lequel il calcule son bénéfice, 
cette réduclien devrait être égale au montant 
des droils supprimés augmenté du pourcentas 
de bénéfice que s’est réservé le fourmss 
Elle devra être débatlue avec l’enlrepren 
par les administrations compétentes qui s’ei 
forceront de déterminer le taux du bénéf 
à l’aide des éléments d’informalion dont elles 
peuvent disposer, Naturellement, rapportée 
à l’ensemble des travaux exécutés penda 
une année entière, la réduction devra être au 
moins égale au montant dis droits spéciaux 4 
patente dont les travaux ou fournitures 
raient ét6 frappés si la loi du 13 janvier 14: 
n'était pas inlervenue. Comme les droits spé- 
ciaux väariaient avec la nalure des travaux 
avec la veleur du cenlime-ble-franc dans 
commune où les travaux ou les fournitures 
élaient effectués, leur montant devra étr 
demandé à l’adminisiralion des coniribulions 
directes, à qui seront fournies toutes pre 
sions utiles quant à la nature et au monta! 
des iravaux exécutés dans chaque commune. 

L'a:ticle 7 de la loi du 13 janvier 1941 s'i- 
pule expressément que les prix de fournitures 
ou travaux seront revisés « pour tenir compte 
de la suppression des droits spéc'aux de pa- 
lente prévue à l’arlicle 6 ». En toute rigueur, 
l'administration n'est donc pas tenue de pren- 
dre en considération, pour la fixation des nou- 
veaux prix, le suppiément d'imposition que les 
fournisseurs ou entreprencurs peuvent avoir 
à supporler du fait qu'ils deviennent passibles 
des droils normaux de patente applicables aux 
confribuables effccltuant des opérations de 
même nature avec la clicnlèle privée: d'ail- 
leurs, les nouvelles impositions atteignent 
l'entreprise en raison de son aclivité générale 
et ne peuvent plus être ratlachées à l’exécu- 
tion d'un marché dé‘erminé. 

Cependant, le but d'équilé que s’est proposé 
le législateur ne serait pas atteint si l'admi- 
nistralion ne tenait pas comple au fournisseur 
ou à l’entreprencur des suppléments d'impo- 
silion qui, dans certains cas, peuvent considé- 
rablement réduire le bénéfice provenant de la 
suppression des droits spéciaux. E!lle pourra 
donc conduire la revision en retenant non 
le montant des droits spéciaux supprimés, 
mais ce montant diminué d'une quote-part 
de l'imposilion supplémentaire nouvelle, Psr 
mesure de simplification, celte quote-part 
résullera de l'application ‘au montant de l’im- 
position supplémentaire du rapport entre 1°5 
travaux ou fournilures exécutés au titre du 
marché considéré et le chiffre d'affaires tolal 
de l’entreprise, 


Soit, par exemple, une entreprise dont le 
siège est à Lyon, dont ie chiffre d'afiaires 8n- 
nuel cest de 20 müi'ions de francs. Les travaux 
effectués en 1940 par cette entreprise dans !a 
commune de Bourg-en-Bresse en vertu d'un 


t 
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morché passé avec celle ville sont évalués 
à 3 millions de francs et les droits spéciaux 
de patente qui auraient élé réclames à rgison 
de ces travaux dans celte commune à 129.000 
francs. Mais cette entreprise est appelée à sup- 
porter, du fait des nouvriles règles prévues 
des droits nouveaux ou supplémentaires s éle- 
vant à 80.000 fr. pour l'année 1940. 


Le dégrèvement dont bénéficie l'entrepre- 
neur n'est que de: 
3 108.000, 


120.000 — 80.000 x 3 
20 

Pour les marchés destinés à être exéulés ou 
continués en 1911 et pendant les années sui- 
vantes, la revision sera entreprise dès récep- 
tion de la présente instruction et conduite 
sclon les mêmes principes. Elle fera l'objet 
d'un avenant au marché primitif et devra 
aboutir à de nouveaux prix valables pour la 
période d’exéculion du marché restant à cou- 
rir. Bien entendu, pour déterminer les nou- 
veoux prix, les administralions tiendront 
compte de la situation actuelle: elles tiendront 
compte, par conséquent, du faux des impôts 
locaux en 1951 et du chiffre d'affaires de 1940: 
pour les éléments qui ne peuvent étre connus 
de facon précise {par exemple, montant annuel 
des payements susceplibles d'être effectués 
au titre du marché revisé), elle procéderont 
par évaluation. Enfin, elles pourront, le cas 
échéant, tenir comptie des circonstances p'o- 
pres à chaque cas d’espèce et retenir les chif- 
fres modifiés en fonclion de l'évaluation n'o- 
bable des rapports entre le fournisseur et 

d'administration. 


III. — PROCÉDURE DE LA REVISION 


En pratique, la revision comportera trois 
opralions successives: 

4° Récolernent des marchés de travaux et 
fournitures dont le prix est soumis à revision; 

20 Détermination du montant de l'abatte- 
ment à opérer; 

3° Imputation de l'abatlement sur ie prix 
des travaux et fournitures. 


de Récolement des marchés de travaux et 
fournitures dont le prit est soumis à TCbt- 
sion. 


Ce premier travail est analogue à celui au 
quel les administrations devaient se livrer 
avant la suppression des droits spéciaux pour 
déclarer chaque année à l’administralion des 
contributions directes le montant des travaux 
e! fuurnilures exécutés dans diverses comm- 
nes au titre d'un même marché. Toutefois, 
il era plus étendu et devra porter sur tous 
les rmarchés, méme exécutés, dans une seule 
commune. 

Les services ordonnateurs dresseront: 


a) Une liste des travaux et fournitures effse 
fués en 1910 et dont le prix est soumis à revi 
Sion ; 

b)'Une liste des travaux et fournitures qui 
ont été ou seront effectués à partir du fer jan- 
vier 1911 en vertu de marchés ou commandes 
passés avant le 3 février 1941; 

c) Une liste des travaux et fournitures effec- 
tués cn vertu de marchés ou commandes pas- 
sés postéricurement à celle dernière date et 
dont :!e prix est susceptible d'être revisé. 

Ces listes grouperont les travaux et fourni- 
tures dont l’exéculion ou la livraison doit ou 
devra s'effectuer dans un même département. 
Ces listes seront appuyées de bullelins étab:is 
par commune et comportant la désignation 
pour chaque entrepreneur: 

4° De la dat du marché: 

2° De la nalure des travaux exécutés on des 
fournilures livrées dans la commune et dont 
Je prix est susceptible d'être revisé; 

3° Du montant de ces travaux ou fournitüres. 

Bien entendu, pour les marchés concernant 
des travaux ou fournitures à exécuter ou à 
livrer dans plusieurs communes les rensei- 
gnements ci-dessus devront être fournis pour 
Chacune des communes intéressées, 

D'autre part, lorsqu'il s'agira de marchés 
revisables dont l’exécution doit se poursuivre 
sur plusieurs années et sur lesquels les tra- 
aux et Iournilures font seulement l'objet 





d'évaluations, cette particularité devra être 
très clairement signale. 

Listes et bulletins seront communiqués au 
directeur des contributions directes dans la 
circonscription duquel se trouvent les com- 
munes intéressées, Celui-ci, après avoir appré 
cié si les droits spéciaux étaient ou non exi- 
gibles, indiquera le montant des droits qui 
vussent élé pt reus, 


20 Déter ninalion du montant de l'abatt menti 
à opérer. 


L'administration n'aura pas à rechercher 

e-meme Si 1e Qilulaire du marché est pas 
sible de droits suppiémentaires, c'est à ce der 
nier qu'il apparticndra de demander qu'il soit 
tenu comple de ce droil supplémentaire dans 
le calcul de Ja réduction applicable au prix de 
ceux de ces travaux et fournilures qui ont 
Clé efleclués en 1940. 

L'administration ou la collectivité notliflera 
à son fournisseur où entrepreneur le montant 
de Ja réduction de prix qu'elle entend opérer 
en lui demandant de faire connaître ses ob 
servalions, Si l'intéressé accepte, le montant 
de la réduction proposée deviendra définitif. 
S'il fait valoir qu'il a supporté, pour 140, une 
imposition particulière ou supplémentaire du 
fait du reclassement de son entreprise, il de 
vra fournir au service qui procède à la revi 
ion les c'éments qui permettront à ce der- 
tuer de déterminer dans quelles proportions 

te imposition a grevé le marché dont il 
s'agit et doit venir en déduction du montant 
des droits spéciaux correspondant à ce marché, 


L'entrepreneur ou le fournisseur qui récla- 
mera un rabais devra donc faire connaitre, 
d'une part, le lieu où l'imposition supplémen- 
laire à été établie ainsi que son montant et, 
d'autre part, le montant de son chiffre d'af- 
faires en 1930. L'intéressé produira, à l'appui 
de sa demande, une altestation du directeur 
des contributions directes du lieu d'imposition 
faisant connaître, d’une part, le supplément 
d'imposition et, d'autre part, le montant du 
chiffre d’affaires. 


IH y a lieu d'observer que, dans le cas où 
l'entrepreneur exploiterait plusieurs établisse- 
ments où que l'imposition supplémentaire ou 
nouvelle s'appliquerait non à l'ensemble de 
l'entreprise, mais seulement à celui des éta 
blissoments qui a exécuté les travaux ou four- 
nitures considérés, celte imposition ne devrait 
ètre admise en déduction des droits spéciaux 
supprinés que dans la proportion du montant 
desdits travaux ou fourniturés par rapport au 
Chiffre d'affaires total réalisé par cet établis- 
sement, 

En pareil cas, c'est donc le montant du 
chiffre d’affaires de l'établissement en cause 
qui devra être indiqué à l'appui de la demande 
de compensation. L'attestalion correspondante 
devra, en règle généra!e, Clre demandée an 
directeur des contribulions directes du siège 
de l’entreprise. 

Après avoir procédé à la vérification des clé- 
ments fournis par l'entrepreneur ou le four 
nisseur, vérification qui pourra être faite par 
épreuves, les services chargés de la revision 
détérmineront le montant de l'abattement À 
optrer suivant les règles tractes ci-dessus, 
litre IL, 


2° Imputation de l'abattement sur le prix 
des travaux et fournitures. 


Elle sera réalisée de façon différente suivant 
que le titulaire du marché aura ou n'aura pas 
perçu le prix des travaux et fournitures qui 
ont fait l'objet d'une revision. 


A. — L'entrepreneur ou le fournisseur a 
perçu le prix des travaux et fournitures qui 
ont fait l’objet d’une revision. 


L'ordonnateur émettra un ordre de reverse- 
ment l’invitant à verser le montant de l’abat- 
tement, soit à l'Etat, soit à la collectivité qui 
a payé ces travaux et fournitures. Lorsque 
ces reveérsements concerneront des travaux et 
fournitures payés par l'Etat, ils seront imputés 
aux « Produits divers » du budget, à la ligne 
« Recettes accidentelles à différents. titres »; 
s'agissant des collectivités locales, îls seront 
imputés à Jeur budget au titre des recettes 
accidentelles ou diverses, 





B., — L'entrepreneur ou le fournisseur n'a 
pas perçu le prix des travaux et fournitures 





qui ont fait l'objet d'une revision, soit parce 
que la liquidation définitive du marché n'est 
pas encore intervenu: oit parce que le mar- 
ché est en cours d'exécution. 

Le service liquidateur passera avec le titu 
laire du marché un avenant comportant la ré- 
duction du prix stipulé au marché 

| [ 

Au cas où le montant de la réduction à opé 
rer serait supérieur aux nimes restant dues, 
la différence ferait l'objet d'un ordre de rever 
sement, 

’ rit tro * 

I vonseiller d'Etat secrétaire agéntral 
pour ! fnmances publiques, 
HENRI DEROY, 

ANNEXE 


A L'INSTRUCTION SUR LA REVISION DES MARCHÉS 
CONSÉCUTIVE A LA SUPPRI ION AI DAONT SPECIAL 


DE PATENIE DES ENTREPRENEURS ET DES FOUNNIS- 

SEURS 

Les droits em «x étaient élabtis d'après 
des règl différentes suivant qu'il iissait 


dus entrepreneurs de travaux publics ou des 
fournisseurs 

Touteiols lee fou ISscurs de materiaux 
pour (travaux publics qui figuraient d'ailleurs 


1 
sous la même rubrique du tarif des palentes 


que Jes entrepreneurs de travaux publics 
Claient, en principe, soum aux droils spé- 
ciaux d'après les mêmes régles que ces der- 
niers, 

A. — Entrepreneurs de travaur pui : ou de 


fourniture de malérTiaur pour {ruvuur pu- 
blics. 


Nature des droit Le droit cp ial appli- 
cable aux entrepreneurs de travaux publics ou 
de fourniture de matériaux pour travaux pu- 
blics se composait excnsivement d'une taxe 
calculée en fonction du prix des travaux ou 
des fournitures, 

Cette tarification 1 omportait pa: l'app'i- 
cation du droit proportionnel d'après la valeur 
locative des locaux professionnels, 

Lieu d'imposition La taxe était due dans 


chacune des comimunes où étaient extcultés 
les travaux ou livrées les fourniture 
Mode de calcul de Ja taxe, — La taxe était 


calculée en principe à raison de 90 centimes 
par 100 fr. ou fraction de 100 fr. du montant 
annuel des entreprises exécutées (1) dans la 
ommune, après abattement d'une somme le 
5.000 fr. sur ce montant 

Elle se cumulait, le cas échéant, avec Île 
droit flxe que comportait la profession parli- 
culière de l'entrepreneur qui élait établi au 
lieu de l'établissement tef. décret-loi du 30 oc- 
tobre 19%, min, fin. n° 47). 
L'impôt s'obtenait en multipliant le princet- 


pal par le centime-le-franc de la commune 
dans laquelle le jro devaient être établis, 
conformément au principe rappelé ci-dessus, 

Exemplions, — Elaient exoncres di droits 


Spéciaux les march: le travaux passés par 
les offices public l'habilations à bon marché, 

Exceplions, — Conformément à la jurispru- 
dence du conseil d'Etat le entrepreneurs 
fabriquant dans dé établissements industriels 
des matériaux qu'ils incorporaient dans es 
travaux publi exécu par leur oins 
étaient exonérés des droils spéciaux sur ja 
fraction du prix des marchés correspondant à 
la valcur de ces matériaux, lorsqu'ils suppor- 
laient du chef de celte fabrication des droits 
de patente réglés d'après l'imporlance des 
moyens de produelion (gombre des ouvriers 
ou des machines 

Les fournisseurs de matériaux n'exécutant 
pas eux-mêmes les travaux publics élaent de 
mème exonérés des droits spéciaux à raison 
des fournitures de matériaux provenant de 
leur frbrication, 

(1) Les droits étaient dus d'après le montant 
des travaux exécutés (et non des .travaux 
payCs) au cours de l’annce de l'unjosition, 
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D'autr part, les travaux effect pour le 
compte des concessionnaires de travaux pui- 
blics (compagnie de chemins de fer notam- 
ment) ainsi que les fournitures faites à ces 
concessionnaires en vue de l'exécution de tra- 
vaux ne donnaient ouverture aux droits Spé- 
Ciaux de patemte que si les travaux Se rafta- 


public assuré par les con- 
ces droits n'élaient 
travoux cu fourni- 


chaient au service 
cessionnaires, Par contre, 
pas applicables lorsque les 


tures avaient pour objet le domaine privé des 
compagnies ou leur cxpioitation cominerciale 
B. — Fournisseurs. 

Le taril des patentes comportait une rubri- 
que génorue: « Four ‘uts » el des rubri- 
ques particulières 

Four: eur d'objets concernant le grand et 
le peut équipement, l'habillement, La re- 
monte, le harnachement, le carnpeiment, elc., 
des troupes de terre el de mmei 

Fournisseur de fourrages aux troupes ou 
dans } dépôts nalionaux d'étalon 

Fournisseur de paille pour le couchage des 
{1 )L1 pe 

louruis-ur général dans les prisons ou dé- 
pôts de mendicité, 

Toutes ces rubriques, qui visaient l'ensem- 
ble des fournitures susceptibles d'etre faites 
aux collectivités el _administralions publiques 
ont éle supprimées, 


Nature des droits. — Les droits spéciaux 
applicables aux fourni-seurs comprenaient une 
taxe calculée en fonction du prix des fourni- 
tures et un droit proportionnel sur la valeur 
locative des loraux professionnels (1) 


Lieu d'imposition. — La taxe élait établie 
daus la comainune où se trouvait l'élablisse- 
nent auquel étaient destinées les fournitures, 
le droit proportionnel dans Ia localité où se 
trouvaient les locaux professionnels. 


Mode de caleul de Ja taxe. — Sous réserve 
des exceptions indiquées en note, la {axe élait 
calculée en principal à raison de % centi- 
mes (2) par 100 fr. ou fraction de 106 fr. du 
montant annuel des fournitures livrées dans 
chaque commune après abatlement d'une 
sonne de 5.000 fr. sur ce montant, y compris 
les fouruitures effectuées sans adjudication, 
ni marché préalable (2. Elle se cumudait, le 
cas échéaut, avec le droit fixe que compor- 
tait la profession particulière du fournisseur 
et qui Ctait établi au lieu de l'établissement. 

Le droit proportionnel élait fixé, en principe, 
au quarantième de la \aleur Iccative des lo- 
Caux professionnels {,. 

L'impôt s'oblenait en multipliant le prinei- 
pal par le centiune-le-franc de la commune 
dans lagucile l'imposition devait être établie 
en Conformité des principes ci-dessus rappelés. 

Exermplions, — D'apres une disposilion in- 
sérée au tarif des patentes, les fabricants qui 
fournissaient, par inurché où autrement, des 
objets où des marchandises provenant de leur 
fabrication étaient exonérés des droits spé- 
ciaux et passibles seulement des droits neor- 
maux de palente afférents à leurs opérations 
industriell:s. 





{1) Pratiquement, ce droit propartionnel 
n'était pas élabli lorsque, ce qui était Le 


Cas général, l'intéressé exerçait dans Jes 
mêmes locaux une profession particulière com- 
portant un droit proportionnel calculé d'après 
un taux plus élevé. 

(2} En ce qui concerne la profession parli- 
culière de fournisseur général dans les pri- 
sons où dépôts de mendicité, « le taux de Ha 
laxe élail fixé À 90 contimes ». Pour cette 
profession et celle de « fournisseur de paille 
pour le couchage des Lronpes » seules les four- 
nitures faites en exécution d'une adjudi-ation 
Où d'un marché pouvaient donner lieu à im- 
position. 

(3) La profession particulière de « fourris- 
seur d'objels concernant le grand el le petit 
équipeinent, l'habillement, la remonte, le har- 
nachement, le campeinent, etc. des troupes 
de terre et de mer » était assortie d'un droit 
proportionnel d'après le taux dn vingtième, La 
Enbesien de « fournisseur général dans les 


prisons où dépôts de mendicité » ne comportait 
pas de droit proportionnel, 


Fxemptions. — La remarque faite pour les 
entrepreneurs de travaux publics en ce qui 
touche les compagnies de chemin de fer et 
les compagnies concessionnaires s'applique 
également aux fournisseurs. En conséquenre, 
les droits spéciaux n'étaient pas dus à raison 
des fournitures se ratlachant au domaine privé 
des compagnies où à leur exploitation com- 
merciale (fournitures de matériel roulant, le 
Charbon, le lubrifiant, par exemple). 


Règles communes aux entrepreneurs 
et aur fournisseurs, 


Les droits spéciaux d'entrepreneur et de 
fournisseur étaient dus an titre de l’année au 
cours de Jaquelle les travaux étaient exécutés 
ou les fournitures livrées, 

Ils étaient recouvrés au moyen de rôies sup- 
plémentaires qui pouvaient être mis en re- 
couvrement jusqu'au 20 avril de l'année sui- 
vante, 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





N° 9575, — Décret du 22 août 1941 relatif 
au statut des peintres du département de 
la marine, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Décrétons : 


Art. 17, — Les dispositiens des décrets 
du 10 avri 192% et du 5 octobre 19214 sont 
abrogées, 


Art. 2. — le titre de « peintre du dépar- 
tement de la marine » peut être conféré à 
des artistes qui ont consacré leur talent à 
l'étude de Ia mer, de la marine et des gens 
de mer et qui sollicitent cette distinction 
pour servir plus utileruent la marine et la 
propagande maritime. 


Art. %, — Le titre de « peintre du dépar- 
tement de la marine » est accordé par 
arrêté nistéerel pour des périodes renon- 
velables de trois ans sur 11 demande des 
intéressés, 

Ce titre ne confere aucune rétribution ; il 
ne comporte aneun engagement de com- 
mandes où de missions de la part de l'Etat. 


Art. 4. — Jes peintres du département 
de La marine Le peuvent dépasser le nom- 
bre de vingt. 

Les artistes actuellement pourvus de ce 
titre devront formuler avaut le 15 octobre 
{MI leur demande de renouvellement, Un 
arrêté ministériel fixera à cette date où ul- 
térieurement li nonivelle Tiste des peintres 
du département je la marine, 


Art. 5. — Les peintres dr département 
de la marine peuvent ètre embarqués en 
mission sur des bâtiments de la flotte on 
sur des bâtiments de commerce, Hs jouis- 
sent à jord de ces unités d'un régime spé- 
cial qui sera défini par un arrêté minis- 
tériel, 

Art. 6. — Il est créé un salon annuel de 
la marine, comportant un concours doté 
de prix, ouvert à tous les peintres du dé- 
partement de la marine et aux candidats 





à ce titre. 





Art. 7. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 août 1941, 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'aniral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 


Al DARLAN, 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Liste des candidats reçus au concours d'ad- 
mission à l'institut national agronomique 


en 1941. 





Sont admis, en 1911, en qualité d'élèves r4- 
guliers à l'institut national agronomique, le 
candidats ci-dessous désignés : 





MM, 61 Mlle Lesne, 
1 Julia, 6 Kivière, 
2 Cornu. 63 Bertrand, 
3 Magnen. Bonifacio, 
A Letonte, 65 Gros. 
5 Lestra, 66 Millen. 
6 Lamy, 67 Grison. 
7 Hamel. 68 Chauvet. 
8 Dauguet. 69 Bordreuil, 
9 Becheret. Sulzer, 
10 be Chabert-Ost- 71 Barau, 
Jand. 72 JuHien, 
11 Defarcy. T3 Bard. 
42 Le Chatelicr. 1: Darolle. 
13 Bayon. 7 Grellier. 
11 Prévot. 76 Sigonney. 
13 Spindler, 11 bupert, 
16 Plantier. 78 Dalas. 
17 Devaux. 79 Gilbon. 
45 Carton. 1 80 Galland. 
19 Lasseigne. 81 Lefebure. 
20 Rodrigues, Torrion. 
#1 GUYOINAT, 83 Bartoli, 
22 Roquel. 84 Duval. 
%3 Hallaire. 85 Chavancy. 
%% Monvoisin, 86 Martin (aude). 
3%, Chavey. 87 Meslin. 
26 Simonet, 88 Kloninger, 
#7 Darley. 83 Rochaix. 
2 Pissot, 90 Oment. 
%) Esterez, Gi Billaux (Paul), 
50 Huguet, 92 Etienne. 
31 Tribut. 93 Sauvagnac. 
æ Lefevre. 94 Chapuis (Jean). 
33 Gra-ser. 93 Lembert, 
3% Cabane. 9% Cosla. 
2 Bouvarel, 97 Gayrin. 
Giroux. 98 Lazarevitch, 
37 Touzard, 99 Robert (K.). 
2 Brochet. 106 Soldini. 
9 Matiueu. 101 Casanova. 
40 Yertin. Villeneuve, 
41 David {Marc). 103 Cassagne. 
42 Gerhardi. 104 Casenave, 
43 Profit. 105 Monville. 
44 Mile Lery. 1@; Trecherel, 
12 Magret. 107 Dixsaut. 
6 Blaiscl 198 Boisseant, 
47 { hapuis (Gaston). Bourgin. 
Robert Jean), 110 Genuyt. 
43 Monnier. 111 Mariotti,. 
50 Decroix. 112 Leciere. 
51 Dewas. 113 Mlle Sanfourche, 
52 Desnioras 114 Corbiere. 
33 Bernard (Kené}, 113 Templier. 
54 Thomas 116 Pichot de La Mæ 
52 Fouihouze. randais. 
6 Tixier. 117 Blanchard, 
57 Enrontre, 118 Seytre. 
58 Buire. Vernede. 
59 Pouillot, 190 Gadet. 
60 Abiet. 


La reprise des cours dans cet établissement 
aura lieu: 

Pour da 1" année, le lundi 6 octobre 141. 

Pour la ?° année, le lundi 13 octobre 1941. 


++ 
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Liste des candidats reçus au concours d’ad- 
mission aux écoles nationales d'agriculture 


en 1941. 


cont admis, en 1941, 
écoles national 
ci-dessous désignés: 


uliers daus les 
L , Les candidals 


MM. 
Julia. 
Ne spoules. 
De CUhabert-Ost- 
land. 
Darolle. 
Mervoyer. 
Dupuis (Michel). 
Leeoq (Pierre), 
Dewas. 
Chevallier, 
Schil. 
Le Chatelier. 
Touzard. 
Moussac, 
Toujan. 
Bosq. 
Profit. 
47 Bozzoni. 
Maffert, 
19 Rochaix. 
» Courtieu. 
Lecocq (Jean). 
2) (mont. 
} Delarmain, 
24 Dixsaut. 
> Adam, 
Le Quiniou. 
21 Balcou. 
Feron. 


titi nm 


nee 7 de 


Le ble Le Ge 
énoirs r 


ed el 
&& 


Simonot (Camille). 


Vincent (André). 
21 Hert 
22 Margerie. 
Pierard. 
:4 Boisseau, 
: Mariotti. 
Tesson. 
Villeneuve {Jcan). 
28 Cabane. 
Cailard. 
Odier, 
4! bard. 
A2 Bernhard (Rent). 
À Arene, 
41 Le Quesne, 
à: Hilleau (Jean). 
Blum. 
Jarmmet., 
48 Remaudière., 
4) Parneix, 
A) Gaydier. 
&t Bonnard, 
Fatou. 
Servan, 
Di Barry. 


% 
2 





en qualité d'élèves r4 
es d'agricul 


x Beigbeder. 
Bigourdan. 

57 Robbe-Grillet, 

 Leclercq (Marc-An- 

dré), 

59 Affre. 

GO Lapadu-Hargues. 

61 Cleriot, 

Courtin. 

Lablanchy. 

Lutton. 

Reynaud (Mau- 
rice). 

Simonet (Henri). 

67 De Bernard (Clé- 

ment), 
Tixier. 
Gilbon, 

70 Bartoli, 

71 Micheict, 
Prioux. 

73 Levasseur, 
Martinet, 

7 Houlaine, 
Vasselon. 

751 Tournade. 

78 Dupuis (Jacques). 
Locussol, 
Lognon. 

&1 Tabard. 

82 Kloninger. 

83 Elias 

84 Rvaves (Marcel). 

&5 Garnier, 

#6 Pelegrin. 

87 Landel. 

88 Dubois. 

89 Brugere. 

9 Decroix. 

Garat. 

2 Raison. 
Tournier. 

93 Durand-Gasselin. 
Faillet, 
Marchand, 

93 Laburthe. 

48 Chapot, 

Colin. 
Davesne. 
Guillot, 

10 Carnis. 
Fohlen. 

104 Cormaille dc Val- 
bray. 

105 Pele. 


La répartition de ces élèves entre les écoles 
nalionales d'agriculture de Grignon et de 


Montpellier, ainsi 


scolaire à ces étabiissements, 


ultéricurement., 


ue la date de la rentrée 


seront fixées 





++ 


Liste des candidats reçus au concours d'’ad- 
mission à l'école nationale des industries 
agricoles de Douai en 1941. 





Sont admis, en 19%, 
guliers à l'école nationale 


en qualité d'élèves ré- 


es inmduslries agri- 


coles de Douai, les candidats ci-dessous dési- 


gnés: 
MM. 
4 Lecoq (Pierre), 
2 Mariolli, 
3 Margerie, 
4 Chapot. 
o Lognon, 
- Leclercq. 
7 Bard. 


8 Martin (Paul). 
9 Laffitte. 

40 Simonnet, 

41 Levasseur, 

#2 Aucletr, 

4 Buchmann. 

M Ameil, 





15 Vallée, 

16 Vignal. 

17 Gallois. 

48 Parinet. 

19 Souillard. 

20 Denoziere, 

211 re 
iquois. 

23 ee 

25 Richard de Soul- 
trait, 

26 Pierard. 

27 Damlaine. 

2 Parneix. 
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29 Bourgeois | Morellet 
Desimadryl, | 36 Foulon, 
H Pouady. | bind 
& Claveau. | 28 1g 
+3 Gry (Jacques), “ I bot. 
34 Thisse. | 
Le rentrée laire à cet é'abliscement anra 
lieu le lundi G octobre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Création d'un atelier-ecole. 





date dn 23 août 1941, à été 
créé à Montreuil (Seine) un atelier-ceole de 
garcons ammexé à école primaire de gar- 
cons du groupe Marecilin-Berthriot, 


— 04 ——  — 


Par arrété en 





Ecote des hautes études commerciales. 


CONCOURS D'ABMISSION DE 1%41 


Liste, por ordre de mérite, 
des candidais admis. 
MM. 

4 Ducellier, Duplav, Longhi, Picot, d'Algny 
d'Assigmes, Oman, Houchy, Clerfeuille, 
Mahal, Jeune, fivry, Vidai, Dupont 
{Rormmain), Lapeyruque, Penicaud, Kar 
cher (Gabriel), Ri pu Forzv, Bena, 
François (Bernard), Jacquemond ; 

£1 Jacquin de Margerie, Laffon de Lade rat, 
Malihyssens, Chaix, Macchi, Morel, Tas- 
sel, Roudet, Phelip (Yres}, Waddington, 
Berard, Flachard, Then, d'Arras, Bre- 
ton, Gadala, Malan, Biaiu, Roeckel, Mar- 


£elidon ; , 
at Phelip (Jacques), Riousse, Duconte, Ol- 
Coltin, Corgeren., de 


lier, Aube, Duez, 

Cormaille de Valbray, Labadie, Lecler, 
Haillie {Jean}, Hailty (Claude), Courtois, 
Lafay, Champinet, Flavigny, Nolin, Con- 
rad, Lehois: 

61 Pavret de La Rochefordière, Baudesson de 
Chanville, Gautier, Gohet, d'Arcangues, 
Carasso, Sinelle, Blarm hard, de Fonraud. 
Gaudart, Paule!, Paquin, Poquet de Li- 
vonnière, du Ponget, Dubarle, Bompy, 
Bouiilaguet, Pedroli, Parret, de Rihier; 

8i Barthelemx, Boulart, Ponroy, Barazr de 
Lannurien, Guenge, Jaillard, Poupard, 
Tallon, Returcanu Elsaivanne de Dal 
massy, Bouvard, de Montaudouin, de 
Rutffñ de Pontevez, Brenier, Gardelle, 
Mavimont, Borel, Bosc, Lequoy, Fourna- 
rède ; 

101 Cosson, Galtier, Simon, Thibaut, de Place, 
Camaret, Chounavelle, Guillemet, Jauf- 
fret, Reynaud, de Loubens di 
Bourdilleau, Garcin, Caron, 
Baudenct  d’Annoux, Colret - Daage, 
Thierry (André), Denoix, Le Levier; 

121 Nicolas, Paillard, Adouin, Busck, Ciron, 
Frachon (Régis), HMerzog, Renard, Dore- 
mus, Foulon, Louvat, Colet, Debroise, 
Duzan, Hugron, Teillet, Chabert, Du- 
mont (André), Loq, Moussine Pouch 
kine : 

141 Favre {3ean). Hardy, Lemaire, de La Selle, 
De Vieillechèze de La Mardière, Cahen, 
Garnier de Fallelans, Fouquet, Legen- 
dre, Pichon, Cayol, Masse, de La Roche, 
Saint-André, Royant, d'Argence Rosaz, 
Wuillème, Megard, Pfeiffer, Hubeaux ; 

161 Lombard, Picard, Garnung, Marcelin, Ja- 
cob, Œuvrard, Frieur, Sautet, Bosson, 
Lévy, Plattard, André, Bardon, Gradis, 
Lambion, Grappin, Lair, Fioretla, Long, 
GUErTy ; 

181 Marescot, Vinchon, Ardon, de Castelbajae, 
Frachon (Bernard), Nitot, Bonnet (Ro- 
bert)}, Castaignet, Monnet (C harles), Re- 
naud, Richet, Roulhac de Rochebrune, 
Girardot, Che ylus, Collet, Prevost, Saint- 
Salvi, Beard, Dadvisard, Maigrot dit 
Henriot, 


Candidat étranger: M. Rohner. 
-& ® & 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Prix des sons et issues. 





Li tra { DM ! ant d trial 3 
ture oc! au ravitaillement 
2 


l'agricuk 


loi du 17 vermbre 140 sur l'organt- 
sation de l'offi national interprofessionnel 
de (l cales 

Vu ta loi du 5% juillet 4041 eur l’organisation 
du marrhé des réale secondaires et pro- 
duils dérivée, 


Ar { 
irlicle unique \ dater de la publication 
d présent arret 0 prix de con: issues 
est fixé à 130 fr. le quintal met, marc handiso 
nue, dep moulin, La taxe sur les transat 


Uuns est facturée en sus, 
Fait à Vichy, le 10 août 1941, 


VIENNE «42107, 
——————— po D — —— — 


Taux des rations pour le mois 
de septembre. 


Le secrétaire d'E‘at au ravitaillement, 


Vu le décret du 29 février 4%0 relatif aw 
recensement de la population et À la dietri- 
bution des cartes de rationnement : 

Vu l'arrèlé du 9 roars 1940 fixant Ja date et 
les conditions d'élablissemment des cartes do 
ralionnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif an 
rafionnerment de cer!laincs denrées alimen- 
taires ; 

Vu ie décret dn 90 Juillet 19M0 relatif au 
rationnement di ‘crtuines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 


au calionnement de certaines denrées, en- 
semble le décret du 22 décembre 1%: modi 
fiant ce dernier ; 

Vu 1 rat lu 20 octobre 1930 fixant la date 
et litions d'établissement des vcartes 
de ralionnement, ensemble l'arrêté du 22 dés 

er 19160 modifiant ce dernier: 

Vu l'arrété du 21 octobre 2940 rx if au 
rés de Ja farine, du pain et d: produits 
deri l Fa 

Vu du 4 br 19% itif à 
la il ] : 

Vu l'arn lu 18 novembre 19:30 portant 
cla l nt «lé DInUNnes ; 

Vu l'arrêté du 18 d'cemdlwe 41940 relatif A 
l'interdiction de la x les ] ‘“s du 

dei 

Vif l'orrélé du 18 décembre 190 autort- 


sant la pr ‘para ion €! la mise en vente d'un 


mélange moulu où mn ilu de calé pur et 
de iCCCTIANEs ; 

Vu le règlement 7 > au Ï in 7 1] da 
la viande ; 

Vu le décret du 26 décembre 1940 relatif 


à la vente de la boucherie hippophagique et 
de la triperie : 

Vu l'arrêté du 95 jar r 1941 portant me 
difi alion du taux de Ia ralion de Di 1 Ua- 
ter du 1er février 1941: 

Vu le décret du 28 mors 1941 relalif À Ja 
vente de la bouch: hippophagique cet de 
la triperie ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 19 relatif à la 
délermination du taux des rations de matiè- 


res grasses attribuées aux producleurs de 
lait ; 

Vu le décret du 29 avril 1941 relatif au ra- 
tionnement du chocolats 
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Vu l'arrêté du % mai 4941 relatif à Ja ° En cas d'insuffisance des approvisionne. 
préparation et à la vente des cafés déca- Chocolat. ments dans les départements, les préfets 
; x ttribuer aux tickets permettant d'ob- 
féinés ; Catégories J1 et V, 125 grammes pour le pee D dos cle À 75 mx à cell 
Vu l'arrêté du 15 juin 1941 modifiant l'ar- mols. tenir du pain une valk Ù elle 
rélé du 9 mars 1940 fixant la dale et les con DÉ 5e "2 . | prévue ci-dessus. 
ditions d'établissement des cartes de ration- Catégories J2 et J3, 250 grammes pour le 
nement; mois. F 
14 M ir 1 vintil < { 4 L ù T ! 
va l'arrété du p a mr relatif à Ja Ces quantités, ainsi que les suppléments TITRE I 
vente de emoull és pes » gd” { relatif au éveniuels prévus ci-dessous, sont attribuées Ds | | 
_. le eg + 14 nr : cord. dans les conditions particulières prévues DISPOSITIONS PARTICULIÈRES MREIATIVES 
rallonnemment des Jarines, j-aprè A LA VIANDE 
Vu l'arrété du 17 juillet 19%41 relatif au ci-apres. - 
rali we ment d farint Hp eus TITRE II Art. 8 — La ration de viande sera obtenue 
mouties, d *£ehange ap EU : a k 
Vu l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif au ra- sesrosctiondé  rOrcottile ‘MLerRS par l'échange des tickets de la feuille de 
tionnement des farines composées : ” sure : viande portant un chiffre, à raison d’un poids 
ONHCMONL QUS AUINCS À RE AU PAIN ET AUX FARINES viande conan à «A chiffre 
Vu l'arrêté du %3 juillet 4941 relatif au de viande correspondant à ce chiffre. 
taux des rations pour le mois d'août 1941, Art. % — Les rations quotidiennes de Toutefois, dans les communes visées par 
arrête pain fixées à l'article précédent seront Ob- | pyrticte 3 de l'arrêté du 18 novembre 1910, 
dé mt tenues par l'échange des tickels de la feuille | où jes feuilles de tickets de viande com- 
de pain qui portent un chiffre, à raison | sortent des tickets-chiffres correspondant à 
shell r her pes ? a rs pr rt une ration totale inférieure à 250 grammes 
; ant à ce Cchilire el, en ouire, par l'échange par semaine, les préfets pourront, dans cette 
PR en des tiekets de la feuille de pain qui portent | ijnite, attribuer une valeur aux tickets de 
Ant. 4er, — Pour le mois de septembre | Une lettre E, V, A, 3, T, où C, à raison de | éette feuille de viande portant les lettres 
4041, la feuill de ti'kel de pain ceta dé- 300 | de pain pour chacun de ces BC, BD, BE, BF, BG et BH (tickets barrés), 
, . . » . [1 te te. 1 & 4 5 LE 2 Le S kA ; LUE 
livrée contre le coupon n° 14 de septembre ückets-lettres. chacun de ces tickets pouvant ôtre échangé 
il h res 7 « n « 
4911, la feuille de viande et celle de den- Art. 4 — Chacun des tickets de la feuille contre #0 grammes de viande a CR. 
rées diverses contre le coupon n° 6 de | 4e pain portant un chiffre ou une leltre pourra Les tickets-lettres BA el _BB cd cu _ 
septembre 1941, les fouillks de tickets Sup- l'être échangé indifféremment contre du pain de viande, cerclés ou non, sont sans valeur. 
plémentaires pour travaiileurs de force, Con Lou contre des produits énumérés ci-après sur y x DE vi 
tre le coupon n° 7 de septembre 1941 de là | ja base suivante : Art, 9. — En outre, des rations supplé- 
carte individuelle d'alimentation, 4 mentaires seront attribuées aux consommia- 
A 100, grammes de pain correspondent : teurs se livrant aux travaux de force. 
Art, ®%, — Jes rations de base des den- 75 gr: le farine si TE 
Engels > grammes de farine simple soumise au re à ‘ LÉ ee ss 
rées qui pourront étre obtenues contre les rationnement, visée par l'article 4e de l’arrèté La ration suppl mentaire de viande des 
tickets ou coupon de rationnement sont du.17 juilet 1941 relatif au rationnement des consommaleurs se livrant aux travaux de 


fixées ainsi qu'il suit, pour le mois de scp- 
ternbro 1941: 
Pain, 
Catégorie E, 100 graromes par jour 
Catégories J1 el V, 200 grammes par jour. 
Catégories J2 et A, 275 grammes par jour. 
Catégorie 35, T et C, 950 grammes par 
jour. 


Farines simples ou composées, 


Catégories E, JL et V, 250 grammes pour 


&e mois, 


, 


Viande, 


2%) grammes par semaine, 


Fromage, 


GO grammes par semaine 


Matières grasses 


G25 grammes pour 10 mois. 


Sucre, 


Catégorie FE, 1.000 grammes pour Je mois. 


Calégories autres que la atégorie E, «00 
grammes pour IC mois, 
Riz. 


Catégorie E, 200 grammes pour le mois, 
Catégories autres que la catégorie 


aéant. 


FE, 


Pâtes alimentaires. 


Néant, 


Calé, 


Catégorie E, néant. 

Catégories autres que la tatégorie E, 150 
ramunes de mélange ou GO grammes de 
salé décaféiné sans mélange de succédanés. 





farines simples et semoule. 

Ou 75 grammes de semoule, grains perlés 
ou mondés, flocons de toutes céréales. 

Ou une de biscuiterie dont 
teneur en ou semoule est 
To grammes, 

Ou 70 grammes de biscoltes, gressins ou 
pains de régime, 


la 
de 


quantité 
farine 


Art. 5. — Chacun des tickets de la feuille 
de pain des consommateurs des catégories 


E, J1 et V, qu'il s'agisse des tickets-lettres 
portant la lellre E ou V, ou des tickets-chif- 
fres porlant dans l'angle inférieur gauche la 
lettre E ou V, pourra êlre échangé contre 
les produils énumérés ci-après sur la base 
suivante : 


A 100 grammes de pain correspondent: 


7 grammes de farines composées, visées 
par l'article 1er de l'arrêté du 17 juillet 1941, 


relatif au rationnement des farines com- 
posées. 

Art. 6. — En outre, les consommateurs 
des caicgories E, J1 et V pourront obtenir 


contre remise du coupon n° 7 de septembre 
1941: 


Soit 2:50 grammes de farines composées, 
visées à l'arlicle 5 ci-dessus, 


Soit 230 grammes de farines simples sou- 
mises au ralionnement, visées à l’article 4er 
de l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif au ration- 
nement des farines simples et semoules. 

Toutefois, les consommateurs de la caté- 
gorie V qui auront échangé leur coupon n° 7 
de septembre 1M1 contre une feuille de 
tickels supplémentaires pour travailleurs de 
force ne pourront bénéficier de cette attri- 
bution. 


Art, 7. — Chaque feuille de pain est di- 
visée en deux parties: les tickets portant 
le chiffre 1 ne pourront être échangés, dans 
les condilions précisées au présent titre, que 
du 1e au 15 septembre inclus, les tickets 
porlant le chiffre 2 que du 16 au 30 septembre 
inclus 





| 


force de la première catégorie est fixée à 
450 grammes pour le mois. Celle des con- 
somimateurs se livrant aux travaux de force 
de Ja deuxième catégorie à 900 grammes pour 
le mois. Ces rations leur seront délivrées con- 
tre remise des tickets supplémentaires de 
viande pour travailleurs de force du mois de 
seplembre qui portent le chiffre 90 et à rai- 
son d'un poids en grammes correspondant à 
ce chiffre, 

TITRE IV 


PARTICULIÈRES RELATIVES 


AU FROMAGE 


DISPOSITIONS 


Art, 10. — La ration de fromage fixée à 
l’article 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des tickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre à raison d’un poids de 
fromage en grammes correspondant à ce 
chiffre et, en outre, par l’échange de chacun 
des tickets de la feuille de fromage portant 
les lellres FA, FB, FC, FD, à raison de 
19 grammes de fromage pour chacun de ces 
tickets. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RETATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art, 11. -—— La ration de matières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrêté sera obte- 
nue par l'échange des tickets de la feuille 
de matières grasses qui portent un chiffre 
à raison d’un poids correspondant à ce chiffre 
et, en outre, par l’échange des tickels-lettres 
GA, GB, GC et GD de la même feuille, qui 
auront chacun une valeur de 25 grammes. 


Art. 12. — La ration de matières grasses 
autres que le beurre des producteurs de lait 
des deux premières catégories visées à l’ars 
rêlé du 28 mars 1911 sera fixée, dans chaque 
département, par un arrèlé préfectoral pris 
Sur instraclions du secrétaire d'Etat au ravi 


| taillement, 
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Art, 4%, — En out 
. r : 
mentiaires seront er Reg rations supplé- cons mmation ————_——_—…_— 
teurs se livrant aux trav aux consomma- | dans les appr en cas d'insuffisanc. ra Pad CORRE 
. ravaux de force. ré s approvisionnements en aut £Tavt Deuxième groupe Pul L = 
\ Tr‘ : e : ées ration ne ‘ utrcs J1- tec N “cas Duc il LA 
, a ration supplémentaire de matières grasse D rati nnées. den- | toutes ses formes, publicit icité } se sous 
10: consommateurs 8 > sses es arrêtés Lee ve | DS PR e el 
cree UE umateurs se livrant aux travaux de |T te irrètés préfectoraux, pris après aul dérivés, publicité par radi at ee ( 
Î e de la première catégorie est pue 7 ion du secrétaire d'Etat pre apres 0 0 tions publiicitair a sd 10 cu \a, dé 
300 grammes pour le mois. Celle des il e à « rmineront les taux et l Rene cité par étalages et dr té di e, pub 
mateurs se livrant es consom- | Ces atlributions modalités di sitio lands pour foi 
ja deuxièn ant aux travaux de force de EURE SI RARES, pres pe pubiicia 
_ me . atégorie, à 600 grammes pour le Art. 46. — Le conseiller ; Cu lu L mx ns : 
nois. Ce ons le y À Le céné #5 VUNISCEN Ptat secrét Ë 
aps + 7 de rations leur seront délivrées contre général du ravitailement ph» ny 
x pos d tickels supplémentaires pour #- l'exécution du pre arrêt scene De x 3 , 
ailleurs de force du mois de me ; résent arrëlé, ocation d | e 1 
F Li s d | il l , : , 
portent les chiftre nois de septembre qui Fait à Vichv. le % ne at been ar du } dent, NH « d \ 
n d 100 res romains 1, H et III à rai LÉ 2 août 1941 - al di sCe] ; du : 
son ae grammes de nr = e ver! Y 1! 1 : L 
s iatières grasses Ou "1 
iac e tie 55Cs PAUL REIN ; , 1 ’ 
chacun de ces tickets, ; Su rabais bres du coinité lorsque net 
EE » con rdan 0. hs ” «4 s ' {| 1 
— — -- _ = n Les pPruct ver] x il ! 
TITRE vi ; ÿ re Me ni fl au cIDen Li » 
smirotiitit SECRETARIAT D'ÉTAT 1 « iSiuns uu mulé apr 
ISPOSITIONS PARTICULIÈRES RE 
RES RELATIVES AUX DENRÉ A LA DUCTI ve, 7 
x AUX DENRÉE ‘ 
A RATIONNEMENT MENSUEL is PRO ON INDUSTRIELLE comi e d 73. ent, les m lu 
. ‘- I Ù À | | | ; 
Art. 1% L teurs du co L : oll 
. 45. — Les quantités de denrées à rati N° e : [ grace cie à as 
nement mensuel qui ser enrées à ration- |” 305. — Décret du 18 juillet 194 ge ages nr gt |  l'ari 
«change des coupons de 1 ont délivrées en constitution du Comité d’ DR Le _S  p as 
d'alimentation ou en cha a xp individuelle professions de la publicite organisation des . 
‘ H » échange es tick ts , x . Art a 
meuntat.o 3 a. £ : _ ets d ali- k ie . — Un TT \1 
Fa n sont fixées ainsi qu'il suil: N ment, nommé ! ! se gra tra a du tLouurverne- : 
; NOUS l ’ : l e secrélaire « : . 
À Le : _ Maréchal de France, chef de l'Etat production indust a l'Elat à la 
ù 1 ais M É u\ 1 PAG mi! Apr ‘ ; 
Sucre. Es comité. H est à sd om gt Er y 
sur le ra! "1 il horrrme [ den Teva LE L 4 
mx SE a} ort du secrétaire dé si fo par de Vice ré li 
ue échange du coupon n° 2 du mois d production industrielle et d S Etat à la | Chargé de Pirlorinalit Jenl du cobseR 
septembre 1941: e | président du conseil, NS Toute d 
: iSCL, yeLis À qu 
{o Pour 1Q NT \ u la k i dt £ an . { : æ , Commit su La 
rie E À, s consommateurs de la catégo- | =#i1!* fon < ! À - 16 août 1940 ncernant l'or se I d s 0 ur | rosué. 
7 à È grammes de sucre: Ù trielle PTOviIsoire qi la prod clio! ind s | 1 SOUMIS ü 14 uoublt : Li ! re, 
- ui es autres catégor ke iCut, ps US CoraIMiIsSsaire €! NES" 4 hu uu 
n : e ‘ ies de consor du com [ 
teurs. 500 grat ue , job. )] nma- Gouvet s L 1 üu nl 
| À grammes de sucre. Décrétons : I : 3 
st CA 
Art. 1er, — , - ) __ Mn 
Ris. mix dnesitt e tr 16, conformément : d nent d es à 
© iuons de la oi \ e à ’ * e Cire [l e { | 
En échaï : cornité d'organisation d e l : août 14410, un üifi v-E f Où } I 
| 21 change du coupon n° C4 RE vu bi (4 ‘ RS d des professions de ! - : IOL au COoIMmyn re au ; 110 
septembre NITE J du mo!s de ae x Le s attribu!ions de ce comitlt _ et, C1 « éant nn à ke 1 L L 
D activilé des persol : mo ceu i n'ont 2. re pe { 
n ) € £ : i onnes el el l VOL ON pes F ; l dédie 
| s ee les consommateurs de Ja catig qui exploitent la publicité : el \repri es Le | : . d ul r\alion 
ie E, 200 grammes de riz; tégo- | furmes. le sous ioules $es Ce corimissare du Gouver t 
9 Pour les au : ", Com EnissA M IV écrneti et le 
S utres atésories Ce comité ie aciont MIVEI 
noisttS ns catégories de consOom- | 4n mité est composé de quinze 1 )'uné dsl 4 peuvent faire -uppositior 
. Car do : ‘ . ill e mernbhres ion au C4 te s 
iL iut » ! PE " ‘ 
lont un présid nt. Le nombre 4 rai res écarnd, « tite il j1:] ‘ à cet 
: du comilé peut ire mbre des mcmihre lun droit de velo su : x 
Café. me nlt L é, , . ultérieuremt | au? W5 au ULE re d'Elat re ant 
Né par dévret, sur la propositior g- | industrielle et, | à la ! \ 
En échang milé. posilion du co- ! et, pour les qu | 
sonilit É nge du coupon n° 3 du mois de sep I intéressant la presse, au V À. j 
cinbre 1941: sur Æ résident € | nseil el - c, au nt d 
1 ! sont ; be t les membres du comité conseul chargé de l'information : ”_ 
1 o Jour les Cor Pr nt nommés par déeret, leu F we Sal F2 
é ; $ isominateurs à sé aliri Lois 3 : , leurs f&ncluions & l l de : 
: rie E, néant; de la ca ‘go- xp S à tre personnel; aucun cle 1 L < | l'applicatior le Tl'arti 
de Pis emcnt n'est, en principe p UC JCIHpES ; . l | 
> o Four les autres catégorie RQ ,» th principe, aulorisé. : comité, 10 f du 
à teurs : gories de consomma- Toutefois, en cas d'absence T EXCT Le _” nent 
.] Soit 45 ment du prt dent le Ée nce ou & Cri] UT . arau dé\ u a « 1 i 
1 1 1 = D es de mange moulu @u | 77062; 6 ssant r délé Le Art 
non moulu de café ets die { DORE, rar délégalion du s Le comité 
t £ : caé et succédanés \ * Bisire, dell TES . "ess AU TIM «le t re cra auloris( ' [ 
> n position devra, à titre mess ps la l’un a L'esgne, à us À rare | C par le £ 74 = 
| : soire € ar Al mem bi « . n px / 1 ) en re GEI 
« F callon aux dispositions de rardic! Fa. - pléer [ER T EN lu corrité poui L up t " | et aux fl 1 Etat à 
FC h A ll » e . er F : é L bu at t £ f ( 
ÿe 6 du 4 novembre 4910, co = » tio “ mg Dee jans le: 
6 sis BC OT , comprendre Art. 2. né dé) conditions fixées à l'ar \ dans les 
ça é pur. ns de shit . MAUe d'organisation est in 16 août 1440 > à article 4 de la loi du 
4 ‘ { GO grammes de café décaléiné sans D et sou ions et des pouxoir pré I 
lange de succédanés ; tiné sans mé- à pa article 2 et suivants de : . æ cornilé d'organisal l 
: de s. 15 août 1940. DELLE e la loi du la p iblicité est , * isation dat pf fe ons de 
: D cas d'insuffisance des dE, Le comité d’orsanis g h est 1 D né de la personnalité civile 
à ments en sueècé : »s approvisionne- | j ’ rganisalion délibèr ! représenté e1 rage 
+ ; en succédanés dans les déserte i r jorité des voix En ibeére à a ra actes s" en Just e et dans s les 
es vréfets )OUFT à ; Pi rlements celle d à 1 cas ae partage | vols [RE IA Vi civile par J 4 
hisnitont S p« : ont, par arrêlé pris sur (ne du président est prépondérante iXx, | peut dé er à tel n 005 ee pal re dent, qui 
r spéciales du secrétaire d'El r Art, 3 I DE ETS tout ou spa di hoix 
avitailleme ait dire a Eli U Art. 3. — Le présider anré ” ie du age 
‘ - ; lement, auloriser la vente d'u t S sion dar _ ident représente ja | ! nt al 1 VOUVU ju 11 Lie au pré 
. ion de 60 grammes de café sea une ra } ans ses rapports avec ll f L D ità ; 
450 grai reg << café pur, au lieu de publics ou privés ! gt-muts 
" 20 grammes du mélange prévu € 7e eu de I , Mançais ou étrangers art. 1 
8 : papa Art. 4. — Un délégué géné Fr 1 I Et 
ec] »f 4 Es" en ral, murnin nar aucuon , elle { la | ) 
8 ret, est chargé de fl" Î t ! est charzé de ! 
4 Chocolat. ons du comité nil n éeuLIOn « 4 1 dau d ref : , t Le 
1 mice. - | s 7 j 
Il Pe: ms : { dons 0 au 
i En échange du coupon 1 | SUD — nent chargé, sous 1! 14 
per ipon n° $S.du moi au com le r ve ds Fait \ 
septembre 1941: iois de ( . de diriger tous les r | 1 Vichy, le 18 } | 1971 
M crÉÉSs par ledit comité Fr. ne: j'ai À 11 
d ot Le 3 + e , LL i 4 et : 
q He ur “ consommateurs des catégor quer ses laborale TR + TCvVO 
et V, 1% gr atégorics | nératior : rs, de fixer ] rént sols : 
t , crammes de chocolat: ration. H établit le : _— Par ! | 
" 20 Pour les consomm : < e comité . x n pruget de budget du un uns € Fra [ 
| nsommateurs à: "Re d'or£s tion ’ Ê 3 e, ( | de M 
« 1 et 33, 250 grammes de A mité, + "1 iù co ds. 
Æ@ Courm € : 2 ' - I (4 { 
3 s pe n° 8 de juillet 1941 est sar brt. 5 = L à la l'Etat 
s* ur à daler du 1er septembre 1941 sans | choisis à raison de leu: + 2 nn, 
» INUFC 4% - Ex IL SN I 
Art. 145, — Il ne k cun des r ; "4 ‘ } 
, , )ONITT At pi + G'vu 1 
Pi An, de « être attribué une quan- Bvesnier , . 
lp! ntaire \ € : ” nier group 
:s ci-dessus, dar de certaines des den- | répartiteur | ex | . 
ssus, dan i ; partiteurs enloitant ” € vVice-yn ent 
, is cerlains centres de | resporidant , €Cxpioilants €l « , t du {| 
sporiqanies, à Ï Ai n_ 
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Ne us Décret du 18 juillet 1941 portant 
nomination du président, des membres, du 
délégué général et du commissaire du Gou- 
vernement du comité d'organisation des pro- 
tessiors de ‘a publicite. 


Nou Maréchal de Frai chef de l'Etat 
fr li 

\ du 16 août 19: *‘crnant l'orga- 
n:: \ provisoire d 1 production Indus 
trivi 

Vu se d t du 18 juillet 1951 portant créa- 
tion 1 I d'organisation des orofessions 
de la Ü 

Sur ipport du secrélaire d'Etat à Ja 
prout ] IJe 

El « ME 
Art. er, — M, Jacques Grizeaud est nommé 


président du comité d'organisation des pro- 


je ns de la publicité 


Art. 2? — Sont nommés membres du comité 


d'orsanisalion des professions de Ja pubii- 
cilé 

MM. Pierre Argcnce, Paul Beamisch, Lu- 
cien Hondel, Gcorges Bouchard, Picrre des 
Cogpels, Louis Gauche, Picrre Gers, Fran- 
çois Larrue, Charles Loupot, Louis Merlin, 
Henri Perrier, Bernard de Plas, Maurice 
Renauit, Henri Ruze. 

Art. 3. — Est nommé délégué général du 
comité d'organisalion des profes:ons de la 
pulriicite, M. Louis Seucet 

Art. 4. — Les fonclions de commissaire du 


Gouvernement 
tion des professions de 


auprès du comilé d’organisa- 
la publicité, prévues 


à l'article 3 de la loi du 16 août 1910, sont 
conflées à M. Henri Cu'mann, directeur du 
commerce intérieur au secrétariat d'Etat à 


la production industrielle qui peut, pour les 
affaires courantes et selon qu'il le juge op- 
porlun, déléguer ses fonctions à l’un de ses 
collaboraleurs. 

Art. 5 — Le secrélaire d'Elat à la pro- 
ductlion industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1911. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchai de France, chef de l’Elat 

français: 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


—— 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Liste par ordre de mérite des élèves ayant 
satisfait aux examens de sortie de l'école 
poiytechnique en 1941. 

{Approuvè par décision du secrétaire d'Etat 

aux communicalions en date du 22 août 1941.) 


4 MM. Desaint {Roger-Henri-Michel). 

2 Commelin (Jcan-Paul-Auguste)s 

3 Echard (Jean-Joseph-Gabriel). 

4 Bollier (André-William), 

5 Thirion (Jacques-Gecrges-Edouard), 
6 Vielledent (Lucien-Etienne). 


7 MM. Denamur :Henri-Georges). 
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:ouzoud (Albert-Joseph). 
Guimbal (Jean-Marie-Claude),. 
Jenn (Jean-Tony-Paul), 
Devimeux { William-Charles). 


Rousselin (Michel-Raymond-Marie). 

Dreyfus (Jacques). 

Alias (Jcan-Marce:-Léon). 

Legrand (Jean-Claude-Marie-Roger). 

Dupuy (Michel-Pau!-Théoduore). 

Trouile  {IMuber'-Adrien-Fernand-Ma- 
re; 

Flajoiiet (Bernard-Louis-Emi.e). 


Bourion (FernandW.erre-Hippolyte). 


Bœuf (Robert-Marius-Flavien). 
Ginocchio {Roger-Benjamin-Charles). 
Palin (Pierre-Charles). 


Vergne (Jcan-Louis-Julcs), 
Bruvant (Ja:ques-Robert). 


Parinèet (Louis-Picrre). 

Dillies (Hubert - Henri-Fernand-Ana- 
tole), 

Avenas (Paul-Pierre). 

Scemla 


Frervortpag- sais À 

Sciama (Antone-Joseph-Gustave). 

Heurard de Fontgalland (Bernard-Joa- 
chim-Marie Jcan-Eugènce). 

Job {François}. 

Keller (Maurice-Emile René). 

Lafaurie (Henri-Robert). 

Pincon {Gilbert-Guslave-Georges). 

Miilier (Jean-Rarthélémy). 

Regard (René-Louis-Eugène). 

Duzan (Robert-Jean-Georges). 

Fe'ine (Léon-Augu:tc). 

Brucre - Dawson (Henr:-Maurielle-Gé- 
rard). 

Natla ‘Maurice - Clément - Antoine- 
Edouard). 

Blila! (James Georges-Pierre). 

Goure !{François-Marie-Joseph). 

Marcile (André-Picrre). 

Ducornet (Pierre-Augustin-Jules). 

Menguy (Alain). 

Citroën (Maxime-Hubert). 

Castera (André-Marcel-Georges-Henri). 

Aupetit (Armand-Eloi-René)}. 

Thirion (Jean-Pau!-Edouard), 


Aubin {Aian-Jean-Marie). 
Barguillet  (Gcorges-Gérard-Louis-Ma- 


riv-Ernest). < 

Hurau!it (J-an-Marcel). 

Dillard (Jacques-Michel-Adrien). 

Falck (Claude-Georges). 

Bourgeot (Robert-Léon). 

Vanne'zel (Louis). 

Colin de Verdiere 
cseph). 

Dutour (Maurice-Maric-Jean). 

Abel (Roger-Charles). 

Larroumets (Picrre-Paul-Fernand). 

Brindeau (Paul-Louis-Albert), 

Gounon (Picrre.Maurice). 

Cluzeau (André-Marie-Pierre). 

Hé'o (Alain-Pierre). 

Morel (André-Marie-Jules-Joseph). 

François-Marsal  (Antoine-André-Fré- 
déric-Marie). 

Bergeron (Marc). 

Servranchx  (Jean-Charles-Léon-Ghis- 
Jain). 

Chapuis (Robert-Joseph). 

Bassole (Paul). 

Saugrain (Robert-Gustave-Marie}. 

d'Hollander (Raymond-Stéphane). 

Royal (Jacques - Cons'ant - Alfred-Oli- 
vicr). 

Vellinger (Pierre-Zéphir--Marie-Anne). 

Guillemin (Alain-Paul-Maurice), 

Noyon (Gustave-Maurice). 

Cerf (Jean). 

Caprai (Jean-Yves-Pierre). 

Escarpit (Georges-Henri). 

Moruchon (Pierre-Raymond-Jeän). 

Forschle (Paul-Adolphe-Marie). 

Dhuieq (André WPierre). 

Gavault (Charles-Marie). 

Collard (Jacques-Claude). 

Valembois (Jean). . 

Deutsch (Oscar-Prosper-Albert}. 


(René-Marie-Jo- 





85 MM. Villemonte de La Clergerie (Yves-Tt 
mothée), 

86 Verdon (Louis-Marie-Joseph-Maurice) 

87 Roux (Pierre-Jules-Henri). 

88 Bernhard (Jean-Paul-Joscph}), 

89 Vignon (Pierre-Louis). 

90 Deschiron (Michel). 

91 Werquin (Jean-Alexandre-Paul). 


92 Fraisier (Pierre-Albert). 


93 Viliers (Bcrnerd-Gaston-Marie-Daniel), 

9% Cazolles (Pierre-Maurice-Urbain). 

95 Savoyant (Noël). 

on Wicker (Jean). 

97 Nougaro (Jean-Jacques). 

98 Bourgeot (Pierre-Marie-Amand). 

98 bis Temime (Raoul-Eugène), 

99 Lanoë (Edmond-lenri-Marie),. 

100 Ansel (Jean-Charles-Célestin). 

101 Reaud (Paul-Marc-Jean). 

102 Berthier (Pierre-Henri). 

103 Roger (Jacques-Apollinaire). 

104 Labaye (Georges-Henri). 

105 Viennois (René-Georges-Emile). 

106 Lagrange (Gi'bert-Ju'es-Louis). 

107 Chapuis (Jechan-Joseph}), 

108 Le Guen (André-Yves François). 

109 Viern2 (François-Marie-André). 

110 Duport (Picrre-Jacques). 

110 bis  Notari (Georges-Joseph-Louis-Marie 

111 Senizergues (Pierre-Maximin-Albert). 

112 Van den Bogaërt (Georges-François 
Alfred), 

113 Jacquet (Roger-Gaston). 

114 Niewenglowski (Jean-Daniel), 

115 Bruneau (Jean-Luc-Henri). 

116 Veyrat (Henri-Paul-Albcrt). 

117 Bichon (Picrre). 

118 Domenech {Michel - Jacques - Henry 
Armand). 

119 Tanniou (Paul-Auguste-Marie), 

120 Laval (Picrre-Edmond). 

121 Bertin (Jean-Ienri). 

122 Rys (André-Désiré). 

123 Maillard (Jean). 

124 Compain (Jean-Claude). 

125 Binachon (Paul-Claude-Jean), 

126 Delafosse (Pierrc-Paul-Jean). 

127 mg (Pierre - Yves - Anatole - Fer- 
nand). 

128 Vialalte (Michel-Jean-Ienri-Edmond). 

129 Loichot (Marcel-Yves-Gabriel). 

130 Goffin (Raymond-Jean-Lucien), 

131 Azaïs (Jean-Joseph-Marie-Louis-Char- 
les). 

132 Rateau (Jean-René). 

133 Bonef ({Pierre-Aristide). 

134 Chodron de Courcel (Maurice): 

135 Dussol (Paul-Marie-René), 

126 Baboz (Jean-Eugène). 

137 Abadie Claude), 

133 Brie (Edmond-Raoul). 

139 Betremieux (René-Alphonse-Louis). 

140 Baumann (Jacques-Paul-Ernest). 

111 Bellin (Jean-Lucien-Charles), 

142 Godard (André-Félix). 

143 Dumousseau (Claude-René-Jean), 

144 Asly (Jacques-Robert-Charles), 

115 Ramadier (René-Claudc-Joseph). 

116 Daget (Jacques-Marie-Albert), 

117 Wilmot-Roussel (Jean-Jacques). 

447 bis Bernard (Jean-Guy). 

1:8 Le Quéré (Pierre-Jean). 

149 Michei (Camille-Germain). 

150 Boyé (Louis-Augustin-François). 

151 Lugiez (Fernand-Antoine), 

152 Dreciurer (Marcel-Pierrc-France). 

153 Dossier (Michel-Marie-Pierre). 

154 Saint-Girons (Guy-François-Pierre). 

155 Soula (Lucien-Jean-Ferdinand). 

156 Colombani (Don-Pierre - Louis - Jcan- 
Emile), 

157 Laporte (Jack-Marie-Pierre). 

158 Ganier (François-Edmond). 

159 Paul (François). 

160 Denis (Roger). 

161 Clement (Aïbert-Maurice-Joseph}. 

162 Boutin (Jean). 

163 Castellan (Jean-Edouard-Ferdinand). 

164 Groshorne (Jean-Baptiste) 

165 Besnier (Pierre - Marie - Charles - Ed- 


mond). 
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